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La traduction a constitué à travers le temps une passerelle qui permet la 

communication entre les peuples et leur civilisation. Devenue une science, elle occupe et 

touche à tous les domaines et tous les terrains de recherche car elle traite du moyen de la 

communication même qui est la langue. 

En effet, les langues font vivre la traduction, sans cette dernière  comment pouvoir 

tisser des relations sociales, politiques et même religieuses ? Sans elle, comment sortir de la 

langue maternelle et explorer les autres langues du monde ? 

On a recours à la traduction dés que deux langues s’opposent pour échanger des 

informations  dans un domaine donné, notamment dans les domaines de spécialités. Dans ces 

terrains, le terme joue le rôle le plus important dans l’opération traduisante qui devient plus 

pertinente et très précise, afin de rendre complètement et correctement le message du texte 

source. 

Parmi ces domaines de spécialité, nous avons opté pour celui de l’environnement. Afin 

de mener une recherche traductologique, qui nous permuterait de démontrer l’importance de 

la traduction dans le passage des termes de l’environnement du Français vers l’Arabe, nous 

avons choisi le texte du rapport des Nations Unies sur la COP 21comme support d’étude.  

Notre travail de recherche  porte sur La COP 21 qui a suscité notre intérêt, étant une 

rencontre sur l’environnement qui a réuni  plusieurs langues du monde, et qui avait eu recours 

à  la traduction afin de pouvoir communiquer et arriver à un accord. Nous allons étudier sa 

terminologie dans la langue d’arrivée. C’est pour cette raison que nous avons intitulés notre 

travail comme suit : «Traduction du terme environnemental dans le texte écologique. 

COP 21comme modèle  ».   

La place de la traduction dans le cadre de la COP 21 a attiré notre attention, mais étant 

donné que notre corpus est rédigé dans une langue intermédiaire qui est la langue Française, a 

fait apparaitre quelques difficultés qui ont entravé notre recherche; mais cela ne l’a nullement 

influencée car nous allons  établir une nomenclature d’exemples qui seront l’objet de notre 

étude. Nous allons essayer de déterminer selon quel procédé et quelles techniques  ces termes  

ont été traduits. 
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Justification du choix de notre sujet et de notre corpus  

La langue arabe, étant l’une des langues qui possède un dictionnaire de termes de 

spécialités très limité, nous avons voulu étudier la version traduite vers l’arabe du texte de la 

COP 21, par les procédés de VINAY et DARBELNET, par la Recherche Documentaire de 

Christine DURIEUX et afin d’essayer de déterminer si cette langue a pu garantir une 

traduction adéquate. 

Etant donné que l’unification de la langue arabe a posé un problème lors de la Cop 21, 

nous essayons d’apporter une étude, aussi modeste soit-elle, sur les solutions que l’instance 

traductologique internationale a proposé pour finaliser le texte et l’adapter à tous les pays 

arabes et précisément à ceux qui ont participé à la COP 21.  

Concernant le choix de notre corpus qui est : «  la Convention Cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques » (CCNUCC). Notre choix était d’abord personnel, 

par la  place que l’environnement prend dans nos vies de tous les jours, combien nos actions 

et ce que nous faisons aussi infime que soient ils peuvent changer l’état actuelle de notre 

planète. 

Concernant les raisons objectives de notre choix qui est la terminologie de l’environnement 

pertinente,  usitée dans ce document qui est, la COP 21,  qui nous a d’abord attiré.    

Intérêt et objectif de notre recherche : 

La version arabe du rapport de la Cope21 a suscité en nous la curiosité de comparer la 

terminologie environnementale dans les deux langues, à savoir le français qui est la langue 

source et l’Arabe qui est la langue d’arrivée, selon les procédés de VINAY et DARBELNET, 

et de déterminer parmi ces derniers ceux qui ont rendu correctement le sens de ceux qui ne le 

sont pas. 

La terminologie de l’environnement, domaine de spécialité qui a attiré notre attention 

afin de connaître l’évolution de la langue arabe dans ce domaine. L’environnement  et les 

questions qui y sont reliées en l’occurrence le réchauffement climatique, et qui nécessitent 

une grande communication au sein de l’instance internationale, la place de la traduction a 

suscité notre importance. 

Et pour cela, nous posons  la problématique principale : 
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-L’application des procédés de VINAY et DARBELNEY et la recherche 

Documentaire de Christine DURIEUX  lors de la traduction de la COP 21 du français vers 

l’arabe a-t-elle été éfficace  ? 

Cette problématique est suivit des questionnements suivants : 

- Quelles sont les défficultés rencontrées dans la traduction des termes qui se rapportent 

à l’environnement lors de la COP 21 ? 

- Les procédés de Vinay et Darbenlet ont-ils assurés une bonne reprise du sens dans la 

terminologie de l’environnement ? 

- Est-ce que la recherche Documentaire de Christine DURIEUX nous a aidé durant 

notre analyse des termes de l’environnement ? 

Afin de répondre à notre problématique et à tous ces questionnements, nous émettons les 

hypothèses suivantes : 

- Peut-être que la  recherche documentaire de Christine DURIEUX nous facilite la 

traduction des textes écologiques. 

- Peut-être que quelques procédés de VINAY ET DARBENLET et les mécanismes de 

création de termes ont servi la traduction écologique   

- La langue arabe manque de termes spescifiques au domaine de l’environnement.  

- Le facteur temps était l’un des obstacles qui ont entravé l’activité traduisante lors de la 

COP 21. 

- L’unification de la langue arabe s’ajoute aux difficultés de  rédiger  le rapport de la 

COP 21. 

Et avant de commencer notre recherche nous avons d’abord, consulté quelques 

ouvrages et mémoires afin de s’en imprégner, comme     

 رة سبتمبر" دودليل الرسكلة علي ضوء العربية  إلىالترجمة الايكولوجية من الانجليزية  أساليب"

2018. 

  Mais notre travail est différent de celui cité, car nous faisons la comparaison entre les 

deux langues celle de départ et d’arrivée. Contrairement au premier travail qui a proposé 

une traduction  

Méthodologie de notre recherche : 
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Dans le but de répondre à notre problématique, et pouvoir vérifier les hypothèses 

émises, nous divisons notre travail en deux parties : 

La première partie englobera notre volet théorique, qui est divisé à son tour en deux 

chapitres. 

Le premier chapitre intitulé comme suit : définitions des concepts utilisés,  qui traitera  

la traduction et la terminologie de l’environnement puis en deuxième lieu nous avons défini 

certains concepts comme le mot, le terme , une distinction entre les deux, par la suite nous 

avons aussi fait un aperçu historique de la terminologie , nous l’avons défini, par le suite nous 

nous sommes intéressés à la langue de spécialité et générale en précisant la différence qu’il y 

a entre elles. Pour passer à la définition de l’environnement et son aperçu historique. Par la 

suite nous avons, les mécanismes de création de termes et la recherche Documentaire de 

Christine Durieux. 

 Dans le deuxième chapitre intitulé : La traduction de la terminologie de 

l’environnement, dans lequel  nous allons voir une présentation de deux théoriciens qui sont 

VINAY et DARBENLET.   Par la suite nous allons définir  les procédés  avec lesquels nous 

avons travaillé qui sont : les procédés directs comme : l’emprunt, le calque,  traduction 

littérale et les procédés dit obliques qui sont : la transposition,  l’équivalence,  la modulation 

et  l’adaptation. 

La deuxième partie portera notre deuxième chapitre, aussi divisé en deux parties. 

Premièrement nous présenterons  notre corpus qui est une nomenclature d’exemples traduits 

du français vers l’arabe, puis nous déterminerons le procédé selon lequel ils ont été traduits. 

Cette classification nous aidera à déterminer les procédés utilisés et dans quelle 

mesure ils ont été utilisés. Cette dernière est suivi d’une analyse et argumentation 

accompagnée d’une proposition de traduction lorsque celle-ci est nécessaire, afin de savoir si 

les traductions effectuées du français vers l’arabe sont potentiellement correcte ou bien elles 

ont perdu ou cours de leur transaction leur sens et les charges contenues dans ces traductions.  

Cette démarche comparative entre les deux traductions nous permet de vérifier que le 

message de la langue de départ est le même dans la langue d’arrivée. 

A la fin, un tableau d’exemples sous forme de nomenclature sera dressé, analysés et 

commentés,  afin de déterminer le procédé de traduction qui prime. 
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En guise de conclusion, nous répondrons à notre problématique et à toutes les 

questions posées au début de la recherche, et nous infirmerons ou nous confirmerons les 

hypothèses émises. 

Malgré les difficultés rencontrées ; comme le manque d’ouvrages techniques 

spécifiques à la terminologie de l’environnement. Ajouter à ça la complexité de notre travail 

qui demande beaucoup de temps afin de faire des recherches minutieuses. Nous allons  

essayer de réaliser ce travail tant bien que mal.  

 Au cours de ce modeste travail de recherche, nous avons été guidé par quelque 

ouvrages techniques et scientifique, à l’instar  « fondement didactique de la traduction 

technique «  (2010) de Christine DURIEUX. Comme nous avons pu compter sur les 

dictionnaires et glossaires en ligne, comme le Larousse, le Robert  ainsi que certains cites 

internet, grâce auxquels nous avons pu accéder à  beaucoup de documents. 



 

 

 

 
 

Chapitre I :  

Définitions des 

concepts clefs  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Chapitre I                 Définitions des conceptes utilisés  

 

6 
 

Dans cette partie nous allons voir quelques définitions des termes que nous avons  

utilisé dans notre travail par exemple définition du terme et le mot, la terminologie de 

l’environnement, la terminologie de l’environnement, les procédés,  la  recherche 

documentaire de Christine DURIEUX et les mécanismes de formation de terme.  

II.1. Terme et  terminologie de l’environnement  

Le travail que nous avons essayé d’effectuer, qui est la traduction des termes se 

rapportant à l’environnement a été beaucoup plus compliqué, part sa richesse et sa 

complexité. 

Ce travail nécessite énormément de recherches d’autant plus, nous devons connaitre et 

approfondir nos connaissances dans la langue arabe. Car ce texte appartient un à un jargon 

bien spécifique. 

Pour réussir l’analyse  de ces termes de l’environnement on a besoin d’une 

terminologie bien précise. 

Dans cette partie nous allons définir quelque concepts généraux comme la définition 

du mot et du terme, la terminologie, l’environnement et pour finir nous allons voir aussi la 

définition des procédés utilisés dans les traductions ; les sept procédés de VINAY et 

DARBENLET.   

I.1. Mot Vs Terme  

I.1.1. Définition du mot  

Parmi les différentes définitions on retrouve celle du Larousse dictionnaire français 

qui défini le mot comme étant : « Élément de la langue composé d'un ou de plusieurs 

phonèmes, susceptible d'une transcription écrite individualisée et participant ». 

Quant au Petit Robert on le décrit comme étant « un élément de base de la langue » 

Le mot est une unité lexicale courante, c'est-à-dire,  c’est une unité sans particularité. 

(Teresa Lino et Thoiron : p : 47)  
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I.1.2. Définition du terme  

Concernant le terme, le Larousse le défini comme suit : « Mot considéré dans sa 

valeur de désignation, en particulier dans un vocabulaire spécialisé ».si on s’en tient a cette 

définition on comprend que le terme précise et spécifie le sens pour le mettre dans le rang de 

la langue de spécialité. 

Le terme est une unité lexicale, une unité qui existe dans le système de la langue mais 

qui possède des particularités.  (Teresa LINO et THOIRON. p : 47). 

I.1.3. La distinction entre le mot et le terme   

Il existe plusieurs recherches et différents avis ; d’après nos définitions nous déduisons 

clairement une grande différence entre le mot et le terme. Nous pouvons même dire qu’il y a 

opposition. Mais après de profondes recherches nous avons constaté que ces déférences n’ont 

plus lieu d’êtres. Nous allons démontrer cela. La  terminologie, nous avons souvent considéré 

mot et terme comme opposé puisqu’on considérait que la signification du mot dépendait du 

contexte dans lequel il était utilisé alors celle du terme   

     En avançant dans les recherches on trouve que cette distinction est trop rigide, 

certains ne parlent plus d’opposition car le mot et le terme sont tous les deux des unités 

lexicales certes différentes mais le sens du terme peut aussi être en relation avec un contexte 

(Teresa LINO et THOIRON : p : 47) 

I.2.  La terminologie  

II.2.1. Définition de la terminologie  

Le dictionnaire Larousse la définit comme ceci : 

« Ensemble des termes, rigoureusement définis, qui sont spécifiques d'une science, 

d'une technique, d'un domaine particulier de l'activité humaine. 

Discipline qui a pour objet l'étude théorique des dénominations des objets ou des 

concepts utilisés par tel ou tel domaine du savoir, le fonctionnement dans la langue des unités 

terminologiques, ainsi que les problèmes de traduction, de classement et de documentation 

qui se posent à leur sujet. » http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/terminologie/77407 

http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/terminologie/77407
http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/terminologie/77407
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La terminologie est une science qui étudie les termes de spécialité appartenant à un 

domaine spécifique  

Quant à la définition donnée par Loïc DEPECKER : « La terminologie est consacrée 

au vocabulaire scientifique et technique et à leur mise en forme dans les discours techniques. 

L’idée est d’essayer de gérer, d’ordonner, de traiter des masses d’unités terminologiques. On 

essaie de viser une cohérence de ces vocabulaires, de se retrouver notamment dans les 

synonymes ou dans les définitions. On définit les concepts pour parvenir, d’une langue à 

l’autre, à décrire les mêmes choses avec des termes dont on est sûr qu’ils décrivent les mêmes 

objets ». (Qu’est-ce que la terminologie ?10 novembre 2006 Technolangue.net Entretien avec 

Loïc DEPECKER)  

La terminologie est une science se rapportant à un domaine spécifique, des termes et 

des mots utilisés dans des domaines techniques et scientifiques. 

1-  Ensemble de termes, de mots savants généralement abscons, dont il est fait un usage 

fréquent et abusif. Vaine terminologie. Nos métaphysiciens modernes ont ressuscité la 

Terminologie de l'École, et nous ont donné une foule de mots plus inintelligibles les uns que 

les autres, pour les découvertes les plus heureuses. Au lieu de la Terminologie de la 

Sorbonne, nous avons des idéologues dévots à la poupée de Condillac »  

 (MERCIER Néol. 1801, p. 282). 

Pour terminer, nous pouvons dire que la terminologie et une science qui a comme 

objet d’étude, des domaines techniques scientifique, qui ont besoin de termes concis et bien 

précis, afin de rendre un le vouloir dire du texte de départ vers le texte d’arrivée  

.   

II.2.2. Aperçu historique sur la terminologie  

La terminologie ne cesse d’évoluer et de jalonner tous les domaines, elle avance avec 

le développement et les changements des conditions de vie l’humanité, car chaque domaine 

fait appel à cette science concise et bien précise. La naissance de la terminologie en tant que 

pratique revient au 18ème siècle avec le changement du mode de vie de tout un monde plus 

précisément avec l’industrialisation. Quant à sa naissance en tant que discipline qui est liée à 

l’avènement de l’âge de la science, elle revient à la moitié du 20ème siècle.  
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I.3.   La  terminologie de l’environnement  

L’environnement prend beaucoup de place dans nos vies au jour d’aujourd’hui, notre 

responsabilité  s’avers indispensable pour la conservation de notre planète, et pour se 

familiariser avec le sujet nous allons  le terme environnement, par la suite, nous allons nous 

intéresser à son histoire  

I.3.1. La définition de l’environnement  

Nous débutons par la définition donnée par le dictionnaire français le Larousse  

1- Ce qui entoure de tous côtés ; voisinage : Un village dans son environnement de 

montagnes. 

2- Ensemble des éléments (biotiques ou abiotiques) qui entourent un individu ou une 

espèce et dont certains contribuent directement à subvenir à ses besoins. 

3- Ensemble des éléments objectifs (qualité de l'air, bruit, etc.) et subjectifs (beauté 

d'un paysage, qualité d'un site, etc.) constituant le cadre de vie d'un individu.            

 Mais la définition donnée par le Toupictionnaire un dictionnaire politique est 

beaucoup plus approfondie  

1-  Son étymologie vient du préfixe Grec en, dans, et du latin « virare, » virer, venant 

du Grec « gyros », cercle, tour.  

2- l’environnement est l’ensemble des éléments qui constituent le voisinage d’un être 

vivant ou d’un groupe d’origine humaine, animale, végétale et qui sont susceptible d’interagir 

avec lui directement ou indirectement. 

3- C’est ce qui entoure, ce qui est aux environs. 

4- Depuis les années 1970 le terme environnement est utilisé pour désigner le contexte 

écologique global, c'est-à-dire l’ensemble des conditions physiques, chimiques, biologiques, 

climatiques, géographique et culturelles au sein desquelles se développent les organismes 

vivants, et les êtres humains en particuliers. L’environnement inclut donc l’air, la terre, l’eau, 

les ressources naturelles, la flore, la faune, les hommes et leurs interactions sociales. 
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I.3.2. Un aperçu historique sur l’environnement  

        La naissance de l’environnement est né aux Etats-Unis d’Amérique ; Dans une 

interview des deux jeunes historiens américain, Roderick NASH et Donald WORSTER en 

particulier, affirment qu’une classe d’opprimés est systématiquement oubliée : la terre, le 

biotope ( Il faut, disent-ils, écrire une histoire « from the bottom up », qui parte d’en- bas, de 

ce qui est ignoré, méprisé et n’a pas la parole 

   (Roderick NASH, « American environmental history :....) 

 Il s’agit de donner un rôle central aux éléments naturels, de les introduire dans tous 

les livres d’histoire, au lieu de dérouler la succession des rois, des guerres et des grandes 

idées.  On situe généralement la naissance de l’histoire environnementale en août 1972, avec 

un numéro spécial de la Pacific Historical Review et un article fameux de Roderick Nash  

(  R. NASH, « American… »,  art. cit., p. 362-372.) 

       Le choix de la revue marque la montée de l’environnementalisme sur les campus 

de la côte ouest. Initiée par la publication de Silent SPRING par Rachel Carson en 1962, cette 

prise de conscience triomphe le 22 avril 1970 avec le premier Earth Day, l’une des plus 

grandes manifestations jamais organisées aux États-Unis, réunissant 20 millions de personnes 

 (Kirkpatrick SALE, The Green Revolution. The American....)  

Dans ce climat, John OPIE édite en avril 1974 une lettre d’information en histoire 

environnementale, suivie de la création d’une revue, l’Environmental Review, à l’automne 

1976 ( Elle se poursuit sous le nom Environmental History....) 

 L’American Society for Environmental History est fondée en 1977 

 (  Carolyn COLUMN, « From the President’s desk », ASEH.)... 

I.3.3. La langue de spécialité et environnement  

1. La définition : 

La langue de spécialité de l’environnement est une langue qui est technique et riche, 

c’est un domaine qui touche à touts les autres ; comme la sociologie, l’économie, la santé sa 

https://www.cairn.info/revue-d-histoire-moderne-et-contemporaine-2009-4-page-7.html#no3
https://www.cairn.info/revue-d-histoire-moderne-et-contemporaine-2009-4-page-7.html#no6
https://www.cairn.info/revue-d-histoire-moderne-et-contemporaine-2009-4-page-7.html#no7
https://www.cairn.info/revue-d-histoire-moderne-et-contemporaine-2009-4-page-7.html#no8
https://www.cairn.info/revue-d-histoire-moderne-et-contemporaine-2009-4-page-7.html#no9
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richesse réside dans sa diversité. C’est un domaine en perpétuel développement, changement 

et création de nouveaux termes, pour répondre aux besoins de la mondialisation. 

I.3.4. La terminologie de l’environnement : 

Comme tous les domaines de spécialité, l’environnement comporte un nombre de 

termes techniques qui constituent une terminologie, un code spécifique à ce domaine, c’est un 

jargon qui est en perpétuel développement il évolue avec le changement du mode de vie  de 

l’homme. Et beaucoup s’y sont intéressés comme CRONIN  Mechael (2017) qui pense que la 

traduction écologique doit servir  l’intérêt de la terre, afin de remédier à la situation actuelle 

de notre planète, qui est causé par l’Homme. 

I.4.1.1. Langue de spécialité par Vs langue générale  

Dans la traduction, tout est une question de comparaison et de dichotomie, nous allons 

nous intéresser à la langue générale vs  langue de spécialité beaucoup s’y sont intéressés. 

Si nous  regardons de plus près,  nous constaterons à prima bord  qu’effectivement il 

ya  des oppositions et des différences entre ces deux langues nous allons les tracés dans ce 

petit tableau. 

 

Langue de générale  Langue de spécialité  

1- Termes  courants  

2- Domaine général 

3- Comprise généralement par tout le 

monde  

4- Sa traduction ne nécessite pas une 

grande documentation  

1- Termes spécifiques 

2- Domaine technique et scient 

3- Comprise par des professionnels du domaine 

étudié 

4- Sa traduction nécessite une recherche 

documentaire bien profonde   

Mais en approfondissant les recherches, nous avons trouvé que la langue de spécialité 

et la langue générale sont indissociable l’une de l’autre comme nous le montre Pierre 

LERAT :  

« Une langue spécialisée ne se réduit pas à une terminologie : elle utilise des 

dénominations spécialisées (les termes), y compris des symboles non linguistiques, dans des 
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énoncés mobilisant les ressources ordinaires d'une langue donnée. On peut donc la définir 

comme l'usage d'une langue naturelle pour rendre compte techniquement de connaissances 

spécialisées » (1995 : p. 21) 

  Pour finir, nous pouvons dire que pour un traducteur l’essentiel, c’est de pouvoir 

trouver  le terme exact afin de rendre justement le sens, c’est vrai qui fait appel à des termes 

spécifique mais aussi parfois les mots de la langue courante se trouvent être spécifique quand 

ils sont employés dans des domaines bien précis.  

I.4.   Les approches de la traduction   

La traduction est une opération complexe qui consiste à rendre le sens de la langue 

source dans  la langue cible et pour se faire nous recourons à des procédés connus ; des 

techniques de traduction qui nous facilitent l’opération traduisante, et parmi les techniques et 

procédés nous avons les  sept procédés de VINAY et DARBENLET, et des mécanisme de 

création de termes comme la Dérivation (الاشتقاق), le Trope  المجاز() , la Transposition 

) l’Acronyme ,(التعريب) تحالن ) et  la Composition (التركيب). Et Recherche  documentaire de 

Christine DURIEUX  

I.5.1. Stylistique Comparée de VINAY et DARBINLET    الاسلوبية المقارنة  

La Stylistique comparée est basée sur comparaison entre  les langues concernant la 

signification, la grammaire et la composition des deux langues pour extraire par la suite les 

points communs et les différences des deux langues. 

Cette méthode est portée par le livre de « La Stylistique Comparée du français vers 

l’anglais de Jean Paul VINAY et Jean DARBENLET  1958 ». 

Et dans lequel ils proposent sept procédés pour traduire qu’on peut séparer en deux parties : 

1/ Les procédés directs :  qui sont : la traduction Littérale, Emprunt, calque  et les procédés 

obliques qui sont : la transposition, la modulation, l’équivalence et l’adaptation  

 

I.5.1. L’Emprunt    الاقتراض   
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C’est l’un des procédés les plus faciles pour le traducteur ; comme son nom l’indique 

emprunter un mot d’une langue source et l’emprunt à  la langue cible. Pour introduire par 

exemple des termes propres à la culture de la langue de depart.qui n’existe pas dans la langue 

cible.  Généralement cela indique que le recours à l’emprunt c’est une  preuve d’un échec de 

la part du traducteur. 

« Trahissant une lacune, généralement une lacune métalinguistique (technique 

nouvelle, concept inconnu), l´emprunt est le plus simple de tous les procédés de traduction. » 

(VINAY et DARBENLET, 1958, p : 47) 

Par exemple : « Ecologie » dans la langue de départ qui est traduit pas un emprunt 

dans la langue d’arrivée « الايكولوجيا » 

 

I.5.2.  Calque     ةالنسخ او المحاكا      

Le calque est une autre manière d’emprunter des mots d’une langue source à une 

langue cible. On emprunte à la langue étrangère le syntagme, mais on traduit littéralement les 

éléments qu’ils les composent. (Théories, approches et modèles de la traduction au Xxe siècle 

1958, p :64) consulté le 01/06/2018. 

   VINAY et DARBENLET recommandent dans les deux cas ; c’est-à-dire soit dans 

l’emprunt ou le calque recourir à la création lexicologique à partir du fond Gréco-latin, ce qui 

évitera un calque pénible.  (VINAY et DARBENLET : 1958 :47-48)  

I.5.3.  Traduction littérale           الترجمة الحرفية  

La traduction littérale, ne prend plus compte du contexte culturel ni le contexte social  

du texte source qu’on veut traduire. C’est un procédé direct qui s’appuie seulement sur le mot 

sans son entourage. Néanmoins ce procédé est utilisé dans les certains domaine comme le 

domaine technique et scientifique. 

VINAY et DARBENLET fondateurs de ce procédé, mentionne la difficulté qui 

entrave le traducteur dans sa mission. Et souligne que il appartient seulement au traducteur de 

bien choisir le mot qu’il faut dans la langue d’arrivée. 
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Etant donné les combinaisons infinis des signifiants entre eux, on comprend pourquoi 

le traducteur ne saurait trouver dans le dictionnaire des solutions toutes faites à ses problèmes 

car lui seul possède la totalité du message pour l’éclairer dans son choix. (VINAY et 

DARBENLET 1958 :48-50)  

I.5.4. Procédés obliques      غير المباشرة        اساليب الترجمة  

Comme les procédés directs de la stylistique comparée, les procédés indirects 

comportent aussi quatre procédés. 

 

 

I.5.5. La Transposition                  الابدال  

« Nous appellerons ainsi le procédé qui consiste à remplacer une partie du discours par 

une autre sans changer le sens du message. La transposition prend compte du contexte du 

texte du texte source et plus précisément le texte d’arrivé.  

 La tournure de base et la tournure transposée ne sont pas nécessairement équivalentes au 

point du vue de la stylistique. Le traducteur doit être prêt à opérer la transposition si la 

tournure ainsi obtenue s´insère mieux dans la phrase ou permet de rétablir une nuance de 

style. La tournure transposée a généralement un caractère plus littéraire. » (VINAY-

DARBELNET, 1958 : 50) 

La transposition est un procédé qui  

Par exemple nous avons : Le changement climatique        تغير المناخ      

I.5.6. L’Equivalence      التكافؤ  

Dans la traduction nous recourons à l’équivalence dans des textes beaucoup plus 

littéraire, des proverbes et des locutions que technique ou scientifique, car pour traduire ce 

genre de texte le traducteur doit maitriser les langues de départ et d’arrivée mais aussi et 

surtout leur génie. 
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« Il est possible que deux textes rendent compte d’une même situation en mettant en 

œuvre des moyens stylistique et structuraux entièrement différents il s’agit alors d’une 

équivalence.  Elle est le plus souvent de nature syntagmatique et s’intéresse à la totalité du 

message »  (VINAY et DARBENLET, 1958, p : 52) 

Exemple : Le fonds           الصندوق   

I.5.7. La Modulation      التحوير  

La modulation est une variation dans le message obtenu en changeant de point de vue 

en prenant compte du génie de la langue d’arrivée. 

Ce procédé consiste à effectuer un changement de point de vue d’une langue à une 

autre car ils se diffèrent d’une langue à une autre. (VINAY et DARBENLET, 1958, p : 51) 

I.5.8. L’Adaptation   التكيف      

On utilise ce procédé quand le même message n’existe pas dans la langue d’arrivée. 

Dans ce procédé nous poussons les limites de la traduction, le traducteur doit créer le message 

voulu transmettre dans la langue d’arrivée. On peut dire que ce procédé est un cas 

d’équivalence particulier on parle d’équivalence de situation.  (VINAY et DARBENLET, 

1958, 52-53) 

Notre partie théorique se termine sur ce point, qui nous fait passer directement à la 

partie pratique où nous allons mettre en pratique tous les points abordés, et notre analyse qui 

constitue la colonne vertébrale de notre travail.  

 

I.5.  Définition des mécanismes de création de termes  

Afin de créer les termes nous avons recours à la Dérivation ( الاشتقاق), le Trop  

(المجاز) , la transposition (التعريب), l’Acronyme  (النحت) et  la Composition (التركيب) que nous 

allons essayer de définir comme suite 

I.6.1. La Dérivation   الاشتقاق       
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La dérivation consiste à griffer un morphème supplémentaire : un affixe plus 

exactement ; un préfixe quand il s’agit de le placer  au début du mot, et un suffixe quand il 

s’agit de le placer à la fin du mot  sur une base qu’on appelle le radical il ya plusieurs sortes 

de dérivation : 

- La dérivation parasynthetique qui consiste à construire des mots simultanement avec 

le le prefixe et le suffixe  

Exemple : lune –alunir 

http://www00.unibg.it/dati/corsi/3039/18414-Formation%20des%20mots.pdf consulté 

le 02/2018 

I.6.2. LeTrope  المجاز        

Figure par laquelle un mot prend une signification autre que son sens propre Les 

Tropes sont certains sens plus ou moins différents du sens primitif, qu'offrent, dans 

l'expression de la pensée, les mots appliqués à de nouvelles idées. (P. FONTANIER, Les Figures 

du disc. Paris, Flammarion, 1968, [1821], p. 39). 

I.6.3. Composition         التركيب  

C’est un procédé de formation de mots par combinaison de bases. Elle crée surtout des 

substantifs. 

La composition assemble deux ou plus base française ou grecques ou latines  

Exemple : poisson-chat (français-français), misogyne (grec-grec), omnivore (latin-

latin) 

On distingue plusieurs formes de Compositions ; composition populaire, composition 

savante et composition populaire.  

La composition savante  (ou inter fixation ou recomposition) est un mode de 

composition qui associe des unités en principe non autonomes. Elles sont appelées savantes 

car elles empruntent généralement aux langues anciennes grec ou latin  

Exemple : Morpho/logie 

Cette sorte de composition nous intéresse car elle est souvent utilisée dans la 

formation des vocabulaires de spécialité. 

http://www00.unibg.it/dati/corsi/3039/18414-Formation%20des%20mots.pdf
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- Schéma de composition variable :  

- N+N : chou-fleur, timbre-poste… 

- N+adj. : état civil, cordon bleu, 

Adj. +adj. : chaud-froid, aigre-doux  

http://www.unibg.it/dati/corsi/3039/18414-Formation%20des%20mots.pdf consulté le 

02/2018 

La coposition populaire : est la cposition la plus courante, c’est associer deux mot ( il 

n’est pas impossible d’en réunir d’avantage )qui on une une existence autonome. Ils sont 

souvent acollés par une préposition comme par exemple : Pomme de terre. 

Ou bien acollés par un trait d’union comme par exemple : Lieu-dit 

I.6.4. Acronyme         النحت  

 Du mot anglais acronyme « mot formé d'initiales ou de syllabes de plusieurs mots » 

désigne selon  le dictionnaire Larousse la version électronique nom masculin (anglais 

acronym) 

 Substantif dont l'origine est un sigle, mais qui se prononce comme un mot 

ordinaire (par exemple C.A.P.E.S. [kap∊s], Certificat d'Aptitude au Professorat de 

l'Enseignement du Second degré »  

 L’acronyme se prononce comme un mot il inclut parfois une syllabe complète du 

mot pour pouvoir être   prononcé comme un mot : 

                https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/acronyme/858 consulté le 02/11/2018 

I.6.   Recherche Documentaire              البحث  الوثائقي 

     La Recherche Documentaire est une méthode de recherche qui se base sur toutes les 

informations et documents concernant le sujet de recherche et pour se faire l’utilisateur de 

cette méthode doit chercher dans plusieurs documents , revues, dictionnaires et glossaires 

pour récolter les informations précises est concises , en  rapport avec son sujet de recherche . 

Grâce à ce résultat, le chercheur arrive à obtenir les résultats adéquats à sa recherche.         

https://www.erudit.org/fr/revues/meta/1990-v35-n4-meta330/002688ar/, consulté le : 

04/11/2018. 

http://www.unibg.it/dati/corsi/3039/18414-Formation%20des%20mots.pdf
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/acronyme/858
https://www.erudit.org/fr/revues/meta/1990-v35-n4-meta330/002688ar/
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 La Recherche Documentaire de Christine DURIEUX, est concédée comme l’une des 

méthodes les plus adaptée dans la traduction. 

Christine DURIEUX, considère que la traduction se repose essentiellement sur la 

réflexion, et que c’est une opération en perpétuelle développement, elle ne stagne jamais et 

que l’utilisation de ces informations  sont utilisées en prenant des décisions continuelles. 

Et dans le domaine de traduction de spécialité revient aux termes et aux informations 

technique qu’elle contient, dans ce cas le traducteur est amené à fournir beaucoup plus 

d’efforts dans la recherche documentaire et le suivi d’une méthode précise non par car il ya 

des termes de spécialité mais aussi la déférence qu’il ya entre la langue de spécialité et 

générale et selon Christine DURIEUX  

« Il ne faudrait pas considérer que la traduction de textes techniques se ramène 

exclusivement à la recherche de correspondances préétablies de termes techniques, comme 

on le croit généralement. » (DURIEUX, 2010 : p : 24) 

Il ne faut pas que le traducteur se limite à une seule version, mais il doit effectué une 

large recherche concernant le terme, afin d’enrichir et de comparer entre les différentes 

définitions pour choisir le terme le  plus adéquate. 

La méthode de Recherche Documentaire de Christine DURIEUX  

Lecture des ouvrages et revues dans la langue d’arrivée : la lecture des ouvrages et 

revues dans la langue d’arrivée facilite la mission du traducteur selon Christine DURIEUX 

(DURIEUX, 2010) 

« La recherche documentaire dans la langue d’arrivée  présente le double avantage de 

fournir :  

1. Une information plus rapide compréhensible par le lecteur  

2.Uune terminologie et son emploi, directement exploitable dans l’execution de la 

traduction».  

Christine DURIEUX, confirme que la lecture des ouvrages dans la langue d’arrivée est 

très important et primordial pour réussir à transmettre le sens, les avantages de cette partie en 

sont que bénéfiques, par l’accessibilité de l’information pour le lecteur et facilite l’opération 
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traduisante pour le traducteur.  Elle considère que la lecture pertinente des ouvrage, c'est-à-

dire, une lecture intelligente facilite la transmission dans la langue d’arrivée  

Lecture des ouvrages et des revues techniques dans la langue de départ et d’arrivée :  

La lecture des revues et ouvrages dans la langue de départ et d’arrivée pour le 

traducteur lui permettra de mieux  comprendre le sujet qu’il traite. Ce qui l’aidera à donner 

une traduction claire et fidèle. 

Cette méthode contient trois parties qui sont comme suite :  

- La première étape : l’étape de compréhension : مرحلة الفهم     

Selon Christine DURIEUX : 

« Le processus de compréhension commence par le décodage des signes, se poursuit 

par l’identification de signifiés qui est combinés aux compléments cognitifs permet 

l’appréhension du sens de l’énoncé et enfin déboucher sur la saisie de la dynamique d’un 

texte »  (Durieux, 2010 : p : 73)  

L’opération de compréhension commence par déchiffrer les codes de  la connaissance 

des des autres significations qui nous permettent de comprendre le sens, en plus de cela  les 

acquis du traducteur.lui permet de réussir sa compréhension. 

- La deuxième étape : Déverbalisation : الانسلاخ اللغوي         

Durant cette étape le traducteur réinvestie ce qu’il a copris pendant la première partie afin de 

reformuler en utilisant la langue d’arrivée loin du texte de départ , mais on respectant le texte 

de départ ( Durieux, 2010, p :79) 

- La troisième partie : la reformulation  الصياغة اعادة مرحلة     

A chaque traducteur son style, et que chaque texte  transmet un message bien précis, 

donc il doit prendre en confédération la nature du texte et le récepteur.  

Notre partie théorique se termine sur ce point, qui nous fait passer directement à la 

partie pratique où nous allons mettre en pratique tous les points abordés, et notre analyse qui 

constitue la colonne vertébrale de notre travail.  
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II.2. Présentation du corpus et nomenclature  

II.1. Corpus  

II.1.1. Présentation du corpus : 

Le corpus que nous avons étudié  un accord juridique, contenant 39 pages dans la 

version Française , et 45 pages dans sa version Arabe ; c’est une convention cadre des Nations 

Unis, appelé COP 21, servenu suite à l’échèque de l’accord de Kyoto. Appelé l’accord de la 

dérnière chance; c’est la 21ème conférence sur le changement climatique qui inquiète toute la 

planète . 

L’Accord de Paris, est conclu Le 12 décembre 2015, sur un premier accord (lien 

externe) qui prévoit de limiter l’augmentation de la température à 2° voire d’aller vers 

l’objectif de 1,5° par rapport à l’ère pré-industrielle. Le texte tient compte des besoins et 

moyens des pays signataires. Il est durable dans le temps avec des ambitions révisables à la 

hausse périodiquement. 

L’Accord contient des engagements de la part de chaque pays pour réduire les GES , 

des règles pour contrôler les efforts entrepris ainsi que des solutions pour financer 

durablement la lutte et l’adaptation au changement climatique des pays en voie de 

développement (Fonds vert pour le climat : 100 milliards de dollars par an à partir de 2020). 

Et pour s’organisé réalisation d’un agenda des solutions regroupant les initiatives des acteurs 

non gouvernementaux. 

Le rôle des acteurs locaux dans l’action climatique 

Plus de 55% de la population mondiale vit aujourd’hui dans des villes - les deux tiers 

en 2050 - et génèrent 70% des émissions de carbone. Ces acteurs locaux, en particulier les 

grandes métropoles du monde, occupent donc une place centrale. Ils subissent les effets du 

changement climatique mais sont aussi de vrais laboratoires d’expérimentation auprès des 

citoyens. Porteurs de solutions concrètes, leur ambition peut tirer vers le haut les positions des 

États nations. 

La déclaration de l’Hôtel de Ville 

En marge de la COP21, s’est tenu le 4 décembre 2015, le Sommet des élus locaux 

pour le climat (lien externe), à l’initiative d’Anne Hidalgo, Maire de Paris, Co-présidente de 

http://unfccc.int/portal_francophone/items/3072.php
http://unfccc.int/portal_francophone/items/3072.php
http://climatesummitlocalleaders.paris/fr/
http://climatesummitlocalleaders.paris/fr/
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Cités et Gouvernements locaux unis (CGLU),  récemment élue présidente du Cities 40 (lien 

externe) (C40), l’équivalent du G20 pour les villes-mondes. 

700 élus locaux du monde entier rassemblés à l’Hôtel de Ville de Paris ont signé une 

déclaration (lien externe) les engageant à aller vers vers 100% d’énergies renouvelables et à 

une réduction des émissions carbone des villes de 80% d’ici 2050. Cette déclaration souligne 

également que face au besoin d’adaptation et de résilience aux changements climatiques 

inéluctables, l’engagement politique, le changement social et l’implication des citoyens 

sont nécessaires. 

Aujourd’hui, dans beaucoup de villes du monde, les initiatives sont nombreuses, vont 

plus vite et souvent plus loin que les politiques nationales. Cette déclaration constitue un 

élément moteur dans l’adoption de l’Accord de Paris puisque les États pourront s’appuyer 

sur les bonnes pratiques de leurs villes pour démontrer leurs actions et respecter 

leurs engagements. 

Les enjeux de la COP 21 

En 2011, les États se sont engagés à trouver en 2015, un nouvel accord international 

pour contenir le réchauffement climatique en dessous des 2°C.  Les négociations de Paris ont 

élaboré les bases d’un nouvel accord qui doit être : 

- Universel : c’est à dire applicable à tous les pays 

- Juridiquement contraignant : applicable à partir de 2020 

- Différencié : définissant des objectifs différents pour les pays développés et les 

pays en développement. 

- Ambitieux : permettant de limiter réellement les changements climatiques. 

https://www.apc-paris.com/cop-21 consulté le 02/11/2018 

 

Nomenclature d’exemples de traduction 

Nous avons selectionné les expressions de la langue source ; c'est-à-dire de la langue 

franaçaise traduitente vers la langue cible qui est l’arabe que nous avons regroupé dans le 

tableau suivant : 

 

 

 

http://www.paris.fr/actualites/defi-climatique-anne-hidalgo-presidente-du-c40-3956
http://www.paris.fr/actualites/defi-climatique-anne-hidalgo-presidente-du-c40-3956
https://www.uclg.org/sites/default/files/declaration_de_paris.pdf
https://www.uclg.org/sites/default/files/declaration_de_paris.pdf
http://www.apc-paris.com/article-rubrique/changement-climatique-a-paris
https://www.apc-paris.com/cop-21%20consulté%20le%2002/11/2018
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Tableau A :  

Expressions dans la langue source  

 

Expressions dans la langue d’arrivée  

1-   Changement climatique p : 01 

2-   Développement durable p :  

3-   Risques de catastrophes p : 01 

4-   Gaz à effet de serre p : 01 

5-  La température moyenne de la planète p : 02 

6-  Energie durable p : 02 

7-  Une action climatique p : 02  

8-  Niveau des émissions globales p : 02  

 

9- Une hausse de la température de 2° 

 

10- Les émissions anthropiques p : 06 

11- Les absorbations de gaz p : 05 

12- Des écosystèmes p : 31  

13- Fond vert pour le climat p : 09 

14- Déboisement et  dégradation des forêts p : 09 

15- Rôle de conservation  p : 09 

16- La gestion durable des forêts p : 09 

17- Stocks de carbones forestiers  p : 09 

18- Des technologies climatiques  p : 10 

19- Intégrité environnementale p : 14 

20- L’action climatique p : 20 

21- Changements climatiques p : 21 

22-  Les écosystèmes  p : 23 

25- La protection de la biodiversité p : 23 

24- Justice climatique  p : 23 

25- Des modes de vies durable p : 24 

26 - L’intégrité environnementale p : 26  

27- Déboisement p : 27 

28- la gestion durable p : 27 

29- stocks de Carbonne p : 27 

 01تغير المناخ ص:  -1

  01التنمية المستدامة  ص:  -2

 01مخاطر الكوارث. ص:  -3

 04غازات الدفئة. ص:  -4

 02ارتفاع متوسط درجة الحرارة العالمية . ص:  -5

 02نشر الطاقة المتجددة . ص:  -6

 03العمل المناخي. ص:  -7

المستويات المقدرة الاجمالية لانبعاثات غازات  -8

 04الدفيئة .ص:

ارتفاع متوسط درجة الحرارة دون درجتين  -9

 04مؤويتين . ص: 

 06الانبعاثات البشرية المنشا. ص:  -10

 07عملية الازالة بواسطة البواليغ. ص:  -11

 31النظم الايكولوجية.ص:  -12

 09الصندوق الاخظر للمناخ. ص:  -13

 10ازالة الغابات و تدهورها. ص:  -14

 دور الحفاظ. ص:  -15

المستدامة  إدارتهاالغابات و  التسييرحفظ    -16

 10.ص:

 10تعزيز مخزونات كربون الغابات. ص:   -17

 20تكنولوجيا المناخ .ص:  -18

 16البيئية . ص:  السلامة -19

 العمل المناخي . ص:  -20

 25. ص:المناختغيير   -21

 27 البيئية. ص: النظم -22

 27حماية التنوع البيئي  ص:  -23

  27العدالة المناخية. ص:  -24

 27انماط العيش المستدامة. ص:  -25

  16السلامة البيئية. ص: -26

 30الغابات ص: ازالة  -27

  30ادارتها المستدامة.  ص: -28

 30المخزونات كربونية  ص:  -29
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30- Système d’alerte précoce p : 30 

31- ressources naturelles p : 29  

32- Phénomène météorologiques extrêmes p : 30 

33- L’Agence Internationale de l’Energie 

Atomique. p :  

 35نظم الانذار المبكر.  ص: -30

  34للموارد الطبيعية ص:  -31

   34الظواهر الجوية القصوى. ص: -32

 42الوكالة الدولية للطاقة الذرية.  ص: -33

 

 

 

Ce tableau est une nomenclature d’exemples pris dans le texte de la Cop 21, après les 

avoir listés, nous allons analyser leur procédé de traduction en appliquant la stylistique 

comparée en l’occurrence les procédé de VINAY et DARBELNET. Nous allons les classer 

selon leur procédé accompagnés de leur traduction que nous allons commenter et essayer de 

justifier le choix du procédé utilisé. 

II.2. Analyse du corpus  : 

II.2.1. Tableaux et procédés : 

Afin de classer nos exemples et de les analyser, nous avons mis au point des tableaux 

dans lesquels nous avons spécifié les procédés et les traductions dans les deux versions 

(Français et Arabe) 

II.2.2. Analyse et argumentation : 

II.2.2.1. La méthodologie d’analyse  

En ce qui concerne notre méthodologie d’analyse en générale, nous avons analysé nos 

exemples suivant la méthode  d’étude de textes  techniques  de  Christine Durieux, nous nous 

sommes appuyés aussi sur les procèdes de traduction de  VINAY et DARBENLET et la 

théorie interprétative de Mariane LEDERER. Comme nous avons aussi utilisé certains  

mécanismes de formation de terme. 

Nous avons sélectionné dans le corpus en français et sa traduction en suite nous 

l’avons d’abord extrait par quel procédé ou bien mécanisme a été traduit en suite nous l’avons 

analysé et nous avons cherché d’autres traductions dans d’autre dictionnaires de spécialité.et 

pour ce faire nous avons suivi les étapes suivantes : 

Premièrement, nous avons défini le terme dans la langue d’arrivée et compris son 

contexte, ensuite nous avons cherché sa signification dans d’autres dictionnaires monolingues 
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(français- français) , puis nous avons pris la traduction afin de l’analyser, nous avons comparé 

avec d’autres traductions proposées dans d’autres dictionnaires en arabe, afin de se rapprocher 

le plus de la bonne traduction. Par la fin nous avons analysé et proposer une autre traduction.  

II.2.3. Traduction par Emprunt  

II.2.3.1. Exemple n°01 : Technologies  

Des technologies climatiques              تكنولوجيا                                        المناخ        

« L’étude des outils, des machines, des procédés, des méthodes employées dans les 

diverses branches de l'industrie, des outils et des matériels utilisés dans l'artisanat et dans 

l'industrie, un ensemble cohérent de savoirs et de pratiques dans un certain domaine 

technique, fondé sur des principes scientifiques, une théorie générale des techniques ». 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00509689/document consulté le 08/11/2018 

التكنولوجيا كلمة يونانيّة في "ما يلي :في اللغة العربية    technologies  يقابله مصطلح 

، الأصل، تتكوّن من مقطعين؛ المقطع الأوّل: تكنو، ويعني حرفة، أو مهارة، أو فن، أما الثاني: لوجيا

 التطبيق".  علمفيعني علم أو دراسة، ومن هنا فإنّ كلمة تكنولوجيا تعني علم الأداء أو 

https://mawdoo3.com  :08/11/2018تاريخ الزيارة 

Après la recherche   et la documentation  effectuées dans les dictionnaires  et articles 

et revues en ligne, nous avons déduit  que le terme  Technologie dans la langue de départ  est 

traduit par l’Emprunt, ce qui donne dans la langue d’arrivée      تكنولوجيا   qui est une 

traduction adéquate  au terme dans la langue de départ. 

 

 

 

II.2.3.2. Exemple n°02 : Carbone  

Des stocks de carbone                                            كربونيةالالمخزونات            

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00509689/document%20consulté%20le%2008/11/2018
https://mawdoo3.com/
https://mawdoo3.com/
https://mawdoo3.com/
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   Le terme  carbone est définit comme suite : « Le carbone est un élément chimique naturel du 

tableau périodique. De symbole C et de numéro atomique 6, il fait partie de la famille des 

non-métaux » https://bestof.one/categories/science/elements-chimiques/ consulté le 

08/11/2018 

        العربية اللغة في carbone يقابل مصطلح

عنصر  هو: coal" carbo ("باللاتينية from /nəbrɑkˈ/ Carbon) الكربون"                            

 ويوجد في الجدول الدوري في الفصيلةالجدول الدوري ذو صفات لا معدنية واضحة، من عناصر كيميائي

( IVA تشمل هذه الفصيلة إضافة إلى الكربون 4أو .)والرصاص ،والقصدير ،والجرمانيوم ،السيلسيوم ا. 

  ,"اللا فلزات وهو من 6 .عدد ذري ، وله Cيرمز له بالرمز

Après notre recherche documentaire nous confirmons que ce terme est trduit par l’emprunt, et que la 

traduction du terme carbone dans la langue de départ  par le terme  الكربون dans la langue 

d’arrivée est adéquate.   

 

II.2.3.3. Exemple n°03 :   Ecosystème  

Résilience des communautés des moyens de substances et des écosystèmes p : 31 

 31علي التحمل .ص: النظم الايكولوجيةقدرة المجتمعات المحلية و سبل العيش و 

Afin de comprendre le terme dans son contexte nous allons chercher sa définition dans des 

dictionnaires et des revues comme FUTURA PLANETE, qui le définit comme suite :  

« Un écosystème caractérise un milieu dans lequel les conditions physicochimiques sont 

relativement homogènes et permettent le développement d'un ensemble d'organismes vivants. 

Dans un milieu, les conditions climatiques (comme la température, le rayonnement solaire, 

l'humidité), géologiques (caractéristiques du sol) et hydrologiques (eaux souterraines par 

exemple) définissent un biotope, un lieu de vie qui permet le développement de 

certaines espèces végétales, animales et fongiques ».  

 https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/environnement-ecosysteme-135/  

consulté le 08/11/2018. 

 

https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English#Key
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%B1%D9%81%D8%A9:IPA_for_English
https://www.marefa.org/%D9%84%D8%BA%D8%A9_%D9%84%D8%A7%D8%AA%D9%8A%D9%86%D9%8A%D8%A9
https://www.marefa.org/%D9%84%D8%BA%D8%A9_%D9%84%D8%A7%D8%AA%D9%8A%D9%86%D9%8A%D8%A9
https://www.marefa.org/%D8%B9%D9%86%D8%B5%D8%B1_%D9%83%D9%8A%D9%85%D9%8A%D8%A7%D8%A6%D9%8A
https://www.marefa.org/%D8%B9%D9%86%D8%B5%D8%B1_%D9%83%D9%8A%D9%85%D9%8A%D8%A7%D8%A6%D9%8A
https://www.marefa.org/%D8%B9%D9%86%D8%B5%D8%B1_%D9%83%D9%8A%D9%85%D9%8A%D8%A7%D8%A6%D9%8A
https://www.marefa.org/%D8%AC%D8%AF%D9%88%D9%84_%D8%AF%D9%88%D8%B1%D9%8A
https://www.marefa.org/%D8%AC%D8%AF%D9%88%D9%84_%D8%AF%D9%88%D8%B1%D9%8A
https://www.marefa.org/index.php?title=%D8%A7%D9%84%D8%B3%D9%8A%D9%84%D8%B3%D9%8A%D9%88%D9%85&action=edit&redlink=1
https://www.marefa.org/index.php?title=%D8%A7%D9%84%D8%B3%D9%8A%D9%84%D8%B3%D9%8A%D9%88%D9%85&action=edit&redlink=1
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D8%AC%D8%B1%D9%85%D8%A7%D9%86%D9%8A%D9%88%D9%85
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D8%AC%D8%B1%D9%85%D8%A7%D9%86%D9%8A%D9%88%D9%85
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B5%D8%AF%D9%8A%D8%B1
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B5%D8%AF%D9%8A%D8%B1
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D8%B1%D8%B5%D8%A7%D8%B5
https://www.marefa.org/%D8%A7%D9%84%D8%B1%D8%B5%D8%A7%D8%B5
https://www.marefa.org/%D8%B9%D8%AF%D8%AF_%D8%B0%D8%B1%D9%8A
https://www.marefa.org/%D8%B9%D8%AF%D8%AF_%D8%B0%D8%B1%D9%8A
https://www.marefa.org/%D9%84%D8%A7_%D9%81%D9%84%D8%B2
https://www.marefa.org/%D9%84%D8%A7_%D9%81%D9%84%D8%B2
https://www.futura-sciences.com/planete/dossiers/developpement-durable-biodiversite-ecosysteme-preserver-1015/
https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/climatologie-rayonnement-solaire-13785/
https://www.futura-sciences.com/planete/actualites/climatologie-zone-cotiere-eaux-souterraines-doublent-risque-inondation-42648/
https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/environnement-biotope-106/
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 قواميساليدل حسب  الذي االنظم لايكولوجي في اللغة العربية المصطلح Ecosystèmes  يقابل المصطلح

. ي البيئةتمعة فيعني مصطلح النظام الإيكولوجي العناصر الفيزيائية والبيولوجية المج :" المعاجم عليو

 "ائيةلفيزياوهذه الكائنات تشكل مجموعة معقدة من العلاقات وتعمل ككل موحد في تفاعلها مع بيئتها 

https://www.who.int/globalchange/ecosystems/ar/  :الايكولوجية.08/11/20تاريخ الزيارة  

      Après analyse de ce terme et  sur les procédés de VINAY et DARBENLET, nous avons 

déduit que la traduction et basée sur le Calque de structure car le traducteur  a calqué la 

structure du terme. Nous avons écosystème dans la langue de départ qui se compose de deux 

partie d’un nom et d’un adjectif et qui est traduit par   الايكولوجياالنظم et qui se compose de 

 deux parties un nom et un adjectif  الايكولوجية. 

Dans ce terme nous avons aussi une troncation, par aphérèse ; un ajout au début du mot  et 

une composition, le mot et composé de deux parties qui sont : éco + système. 

II.2.3.4. Exemple n°02 : La biodiversité  

Le terme la protection de la biodiversité page :     23                      التنوع البيئي  حماية  27:  ص  

Nous avons le terme biodiversité dans la langue d’arrivée qui veut dire :   

« écolo nom et adjectif  

Abréviation d’écologiste désignant les gens qui protègent la nature. 

Écologie :  nom féminin 

Désigne la science qui étudie les relations des êtres vivants entre eux et avec leur 

milieu. » 

http://lettres.tice.ac-orleans-tours.fr/php5/coin_eleve/etymon/geo/ecosysteme.htm 

  Le glossaire environnemental électronique le défini comme suite :  

« Biodiversité Nombre et abondance relatives de différents gènes (diversité génétique), 

espèces, et écosystèmes (communautés) dans une zone particulière. » 

  https://www.ipcc.ch/pdf/glossary/tar-ipcc-terms-fr.pdf consulté le 05/11/2018 

file:///D:/fp/collycee/etymon/geo/ecolo.htm
http://lettres.tice.ac-orleans-tours.fr/php5/coin_eleve/etymon/geo/ecosysteme.htm
https://www.ipcc.ch/pdf/glossary/tar-ipcc-terms-fr.pdf
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Nous avons aussi  le terme « biodiversité  »  qui est définit  est traduit dans la langue 

d’arrivée par le terme composé d’un   nom التنوع et d’un adjectif    البيئي . Nous avons cherché 

sa définition dans la langue d’arrivée qui est comme suite :   

 " إشكالهاو ألوانهاتعني كلمة التنوع تنوع :"الصورة: اختلاف 

انِ العَنَاصِرِ الطَّبيِعِيَّةِ والاصْطِناَعِيَّةِ التيِ تحُِيطُ بالإنْسَ تعني كلمة البيئة على ما يلي: "هِيَ مَجْمُوعُ و  

لُ مُحِيطَهُ الطَّبيِعيِّ مِنْ أوْجَبِ الواجِباَتِ فيِ عَصْرِناَ ضَرُورَةُ المُحافَظَةِ عَلىَ البيِئةَِ وَالحَيوََانِ وَالنَّباَتِ  ، وتشَُكِّ

تاريخ ) البيئي-التنوع/https://www.almaany.com/ar/dict/ar-ar"  عَاشَ فيِ بيِئةٍَ صَحْرَاوِيَّةٍ 

 (04/11/2018الزيارة: 

Après avoir effectué notre recherche dans des glossaires (Arabe- Arabe) et ( Français- Français) , et 

dans des ouvrages spécialisés nous avons trouvé un autre terme qui n’ emploie pas  un emprunt qui est 

      

: مدخل تكاملي لمفاهيم التنمية المستدامة    هو: الذي اليكترونيمن كتاب  أوخذالذي  " التنوع الحيوي   "

 )الرحمن البريدي الله بن عبد عبد(، على العالم العربيالاستدامة وتطبيقاتها مع التركيز 

https://books.google.dz/books  (04/11/2018)تاريخ الزيارة 

 https://www.almaany.com/ar/dict/ar-fr consulté le 04/11/2015 

Nous remarquons aussi que ce terme est traduit par la composition caractérisant, car 

on a traduit un seul mot dans la langue de départ par un mot composé dans la langue d’arrivée  

en ajoutant un adjectif au nom  

 

II.3. Traduction par Calque :  

III.3.1. Exemple 01 : Action climatique  

Une action climatique p : 02                                        03ص:  العمل المناخي  

Nous avons le terme composé«  une action climatique  » qui parait  dans le texte de 

départ, pour lequel nous allons chercher une définition dans les dictionnaires afin de 

comprendre le sens dans le texte de départ  «  une action climatique  »  

« Fait ou faculté d'agir, de manifester sa volonté, en accomplissant quelque chose : Être 

poussé à l'action. Liberté d'action. 

https://www.almaany.com/ar/dict/ar-ar/التنوع-البيئي
https://books.google.dz/books
https://www.almaany.com/ar/dict/ar-fr%20consulté%20le%2004/11/2015
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Manifestation concrète de l'activité de quelqu'un, d'un groupe : Une action 

inconsidérée. Action politique, syndicale. Programme d'action d'un parti. » 

Quant au terme climatique, qui est défini  dans la Larousse comme suite : «Climatique 

adjectif Relatif au climat. » 

   https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/action/924?q=action#919 consulté le 

05/11/2018 

و على مهنة ، شغل ، وظيفة  العَمَلُ: أعَمال   الجمع: عَمَل: )اسم("  على:الكلمة في لغة الهدف  وتدل هذه

لهَُ عَلىَ سبيل المثال :  تاريخ الزيارة:  -https://www.almaany.com/ar/dict/ar   "الِإقْلِيمِ عَمَّ

05/11/2018 

Dans cet exemple le traducteur a traduit ce terme  suivant la technique du  calque ; 

plus exactement le calque de structure. Dans la langue source nous avons « une action 

climatique » qui est traduite dans la langue cible par : « العمل المناخي » ; un nom « une action » 

dans la langue de départ est traduit par un nom dans la langue d’arrivée par  «    العمل   » et un 

adjectif dans la langue de départ « climatique  » par  « «  المناخي   » dans la langue d’arrivée 

Nous remarquons aussi que ce terme est traduit par  la  composition ;c'est-à-dire que le 

traducteur a utilisé  un mot + adjectif .  

   Après avoir utilisé la technique de la  recherche Documentaire de Christine DURIEUX 

et  donc nous avons cherché dans  des dictionnaires, glossaires de spécialité et des revues de 

l’environnement dans la langue de départ et d’arrivée nous avons déduit que  le terme est dans 

traduit dans la langue d’arrivée est adéquat à la langue de départ 

 

III.3.2. Exemple n°02 : Energies renouvelables  

Déploiement d’énergies renouvelables p : 02      :الطاقة المتجددةنشر         02ص  

Ce terme est composé nous avons الطاقة المتجددة  qui composé d’un nom+ un adjectif,  

Pour étudier cet exemple nous allons faire la recherche documentaire afin de réaliser la 

première étape c'est-à-dire la compréhension de ce terme dans son contexte et pour se faire 

nous allons voir sa  définition dans des dictionnaires de spécialité et glossaires. 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/climat/16534
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/action/924?q=action#919
https://www.almaany.com/ar/dict/ar-
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« Les énergies renouvelables (ou EnR) désignent un ensemble de moyens de produire de 

l’énergie à partir de sources ou de ressources théoriquement illimitées, disponibles sans limite de 

temps ou reconstituables plus rapidement qu’elles ne sont consommées. » 

https://e-rse.net/definitions/energies-renouvelables-definition/#gs.mQi2apI consulté 

le : 05/11/2018 

Nous trouvons aussi dans ACTU ENVIRONNEMENT une autre définition :  

« On désigne aujourd'hui par énergies renouvelables un ensemble de filières 

diversifiées dont la mise en œuvre n'entraîne en aucune façon l'extinction de la ressource 

initiale et est renouvelable Les énergies renouvelables sont ainsi multiples et 

fondamentalement diverses par leurs mécanismes physiques, chimiques ou biologiques. » 

https://www.actuenvironnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/energie_renou

velable.php4  consulté le 05/11/2018  

 أو منةالآلطاقة ا أويفة الطاقة النظ أوالطاقة المستدامة  أوتدل معنى الطاقة المتجددة على:" الطاقة البديلة 

 التعريف حسب :   ا" و هذ الطاقة الهادئة

http://www.feedo.net/ScienceAndTechnology/Technology/EssentialTechnology/RenewableE

nergy.htm consulté le 05/11/2018 

Après la recherche documentaire dans la langue de départ et dans la langue d’arrivée ; 

dans les glossaires et revues environnementale, le terme est traduit avec une technique de 

création du terme qui la composition caractérisant et  la version traduite de notre terme est 

adéquate, par rapport a la traduction effectuée dans la langue  d’arrivée,  

Néanmoins, après que nous avons utilisé la technique de Recherche Documentaire 

nous avons aussi trouvé une proposition dans d’autres glossaire est qui est : « الطاقة المستدامة, 

 selon : http://www.feedo.net/ScienceAndTechnology/ nergy.htm consulté le  «  الطاقة النظيفة »

05/11/2018 

Car dans son contexte dans le texte de départ met l’accent sur les énergies propres ; 

afin de stabiliser le réchauffement climatique, car c’est le noyau même de la Cop 21. 

 

https://e-rse.net/definitions/energies-renouvelables-definition/#gs.mQi2apI
http://www.feedo.net/ScienceAndTechnology/Technology/EssentialTechnology/RenewableEnergy.htm%20consulté%20le%2005/11/2018
http://www.feedo.net/ScienceAndTechnology/Technology/EssentialTechnology/RenewableEnergy.htm%20consulté%20le%2005/11/2018
http://www.feedo.net/ScienceAndTechnology/Technology/EssentialTechnology/RenewableEnergy.htm%20consulté%20le%2005/11/2018
http://www.feedo.net/ScienceAndTechnology/Technology/EssentialTechnology/RenewableEnergy.htm%20consulté%20le%2005/11/2018
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II.4. Traduction par Equivalence  

 

II.4.1. Exemple n°0 1: Fonds vert 

Fonds vert  pour l’environnement p : 09                09 :الصندوق الأخضر للمناخ  ص 

 Apres une recherche documentaire nous allons définir le terme dans la langue de 

départ dans les dictionnaires monolingue (français - français) et dans des revues de spécialité  

Ce terme est défini comme suite :   

« Le Fonds Vert pour le Climat FVC est une plate-forme de financement mondiale 

établie par 194 gouvernements pour limiter ou réduire les gaz à effet de serre (GES) dans les 

pays en développement et aider les pays vulnérables à s’adapter aux impacts inévitables du 

Changement Climatique. »   https://www.4c.ma/medias/fiche_fvc-n6.pdf consulté le 

06/11/2018 

(GREEN CLIMAT FUND), le défini comme suite :   

«  Le Fond  pour le climat est un Fruit d’un consensus réunissant 194 gouvernements 

et lancé fin 2011, le Fonds vert pour le climat (FVC) est le mécanisme financier de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Le Fonds a pour 

objectifs de limiter ou de réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les pays en 

développement et d’aider les communautés vulnérables à s’adapter aux impacts déjà ressentis 

des changements climatiques »  

https://www.afdb.org/fr/topics-and-sectors/initiatives-partnerships/green-climate-fund/  

consulté le 06/11/2018 

Et si on décompose le terme nous remarquons que le Fonds est définit comme suite 

dans le Larousse :   

« Nom masculin (ancien français fonz, du latin populaire fundus, fond) Le sol d'une 

terre considéré comme moyen de production ; terrain sur lequel on bâtit : Cultiver un fonds. 

Somme d'argent : Fonds de roulement. ». 

 

https://www.4c.ma/medias/fiche_fvc-n6.pdf
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Et pour confirmer est ce que sa version en arabe est adéquat on recherche sa signification dans 

des dictionnaires, revues environnementales et glossaire monolingue (Arabe – Arabe) 

 

ارية القيمة الإجمالية لمحفظة الصندوق الاستثم عليق"  الصندو"  هذا المصطلح يدل معنى

 .وممتلكاته الأخرى ناقصاً أيّة ديون قائمة 

ى ات جدومبدئية ودراسصندوق يستهدف تقديم المنح وتمويل دراسات : الصندوق الخاصّ الياباني

 .fund ةوتقديم المعونات الطارئة ، وتعني بالانجليزي

 1968مؤسّسة مالية دولية أقيمة في عام : الصندوق العربي للإنماء الاقتصادي والاجتماعي

،  https://www.almaany.com/ar/dict/ar- .وتضمّ في عضويتها إحدى وعشرين دولة عربية وفلسطين

  .06/11/2018تاريخ الزيارة 

: ؤنثر  الم: )اسم(، الجمع: خُضْ خْضَرُ فيدل على ما يلي: "  الأخضرتعلق بالمصطلح ا بما يمّ أ

 ."  : ما لونه الخُضرة . وهو فاعل من خَضِرَ اءُ و خَضْرَاوَات  و الأخَْضَرُ خَضْرَ 

-https://www.almaany.com/ar/dict/ar  : 06/11/2018. تاريخ الزيارة   

Après avoir effectué toutes nos recherches dans les  dictionnaires  et des revues 

environnementales, dans les deux langues nous déduisons que cette équivalence ; c'est-à-dire 

que la traduction en arabe de fonds  rend  le sens  

 En revanche pour le terme  « الأخضر »   dans la langue d’arrivée ne correspond pas 

au terme utilisé dans la langue de départ « vert » car dans cette langue, il renvoie à 

l’environnement, contrairement à la langue arabe vert mot qui signifie juste la couleur. C’est 

un  faux équivalent   

ر تغيّر ص آثا"وهنا يأتي دور صندوق المناخ الأخضر الذي أنشئ لمساعدة الدول النامية على تقلي

 .المناخ والتكيّف معه"

https://share.america.gov/ar/ consulté le 07/11/2018 

Après une recherche dans les revues  nous avons trouvé une traduction a ce terme et qui est :  

 صندوق المناخ الأخضر

 

 

https://www.almaany.com/ar/dict/ar-
https://share.america.gov/ar/
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II.5. Traduction par Métaphore  

II.5.1. Exemple n° 01 : Integrité  

                                 l’integrité environnementale p :14                 16البيئية  ص: السلامة -

- Selon le dictionnaire monolingue le Larousse dans a version électronique l’intégrité 

signifie : 

Un état de quelque chose qui a conservé sans altération ses qualités, son état 

originel : Conserver l'intégrité de ses facultés intellectuelles malgré l'âge. 

Qualité de quelqu'un, de son comportement, d'une institution qui est intègre, 

honnête : L'intégrité d'un juge. 

www.larousse.fr/dictionnaires/rechercher?q=l%27integrité+&l=francais&culture= consulté le 

01/11/2018  

المخاطر أو وبعيداً عن أي شكل من أشكال  آمنة : تعبير يشير إلى كون الإنسان في حالة السلامة

 التهديدات أو الضرر سواء على الصعيد البدني أو النفسي أو المالي أو الاقتصادي أو السياسي

/https://ar.wikipedia.org/wiki  01/11/2018 الزيارة تاريخ. 
 

 

Ce terme est une métaphore nous le retrouvons dans la langue de départ « intégrité » 

qui veut dire une conservation originel de ses qualités. Nous le trouvons dans la langue 

d’arrivée :  

 Qui veut dire la sécurité et la protection                          آمنة الإنسان في حالة  

II.5.2. Exemple n°02 : Justice  

Justice climatique  p : 23                                                                27 :المناخية. ص العدالة    

Dans cet exemple nous avons une métaphore ; quand nous parlons de justice nous l’associons 

à l’être humain et non pas au climat comme nous l’avons démontré dans notre recherche 

documentaire. 

https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%A3%D9%85%D9%86
https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%A3%D9%85%D9%86
https://ar.wikipedia.org/wiki/
https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%A3%D9%85%D9%86
https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%A3%D9%85%D9%86
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Après une recherche dans le dictionnaire monolingue en ligne le Larousse (français- 

français) qui a défini le terme justice comme suite   

Principe moral qui exige le respect du droit et de l'équité. 

Et le dictionnaire électronique en ligne arabe le  défini comme suite :  

 وفي أسماء الله سبحانه:العدالة، هو الذي لا يميل به الهوى فيجور في الحكم 

http://www.baheth.info/all.jsp?term=%D8%A7%D9%84%D8%B9%D8%AF%D8%A7%D9

%84%D8%A9العدالة  consulté le 01/11/2018 

 

Après notre Recherches Documentaire  dans le dictionnaire monolingue nous 

déduisons que le mot « Justice » qui apparait dans le texte source concerne  la justice dans 

son sens premier, c'est-à-dire, l’équité et le respect des droits qui concerne essentiellement 

l’être humain et son respect de la loi qui est traduite dans la langue d’arrivée par le terme 

 qui signifie l’équité et la parité est une traduction adéquate par rapport au terme de la  الةالعد

langue de départ..    

II.6.  Par traduction Littérale : 

II.6.1. Exemple n°01     Catastrophe :                  

Risques de catastrophes p : 01  01ص: الكوارثمخاطر  

          Nous avons le terme catastrophe,  dans la langue de départ qui veut dire :  

                « Nom féminin, (Latin catastropha, du grec katastrophê, bouleversement),  

Événement qui cause de graves bouleversements, des morts. » 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/catastrophe/13747  consulté le 10/11/2018 

 Nous avons aussi cette définition : « C’est un évènement funeste, désastre »  

 http://www.mediadico.com/dictionnaire/definition/catastrophe/ consulté le : 10/11/2018  

et dans le dictionnaire de l’environnement le défini comme suite : «   Le terme catastrophe est 

utilisé pour désigner un événement brutal qui est la cause de morts et de destructions à une 

grande échelle. En ce sens, tout conflit armé, toute catastrophe naturelle ou technologique 

(nucléaire, radiologique, biologique ou chimique) est une catastrophe. »  

http://www.baheth.info/all.jsp?term=%D8%A7%D9%84%D8%B9%D8%AF%D8%A7%D9%84%D8%A9العدالة
http://www.baheth.info/all.jsp?term=%D8%A7%D9%84%D8%B9%D8%AF%D8%A7%D9%84%D8%A9العدالة
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/catastrophe/13747%20%20consulté%20le%2010/11/2018
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https://www.dictionnaire-environnement.com/catastrophe_ID5448.html consulté le: 

10/11/2018 

 يدل على مل يلي:  الذي، الكوارثو يقابله المصطلح في اللغة العربية 

"كَوارِثُ: كارِثة: )اسم(، الجمع : كوارِثُ، الكارِثةَُ : مصيبة عظيمة وخراب واسع، الكوارث الطَّبيعيَّة : 

تاريخ   https://www.almaany.com/ar/dict/ar-" الناتجة عن الطبيعة كالزلازل والفيضانات والأعاصير 

 10/11/2018: الزيارة

Après avoir effectué des recherches dans des dictionnaires et des revues sur 

l’environnement, en suivant la méthode de la recherche documentaire, nous avons trouvé que 

le terme dans la langue d’arrivée qui est الكوارث   est adéquat au terme dans la langue de 

départ qui est les catastrophes. 

II.6.2. Exemple n°02 : Développement durable : 

Le programme de développement durable p : 01      01ص:التنمية المستدامة   برنامج  

Nous avons dans la langue source le terme développement durable qui veut dire :  

« Le développement durable, est une notion récente qui désigne des actions visant à 

concilier trois mondes différents, celui de l’économie, celui de l’écologie et celui du social. 

Selon le ministère de l’écologie et du développement durable, ''à long terme, il n’y aura pas de 

développement possible s’il n’est pas économiquement efficace, socialement équitable et 

écologiquement tolérable. »   

 https://www.dictionnaire-environnement.com/developpement_durable_dd_ID345.html 

consulté le 04/11/2018 

 اللذي يدل على ما يلي: التنمية المستدامة  المصطلح في اللغة العربية يقابله  و

الطبيعية بشكل رشيد و المحافظة على التنمية التي تقوم على أساس استغلال الموارد "التنمية المستدامة: 

تاريخ  / -https://www.almaany.com/ar/dict/ar" التوازن البيئي مع مراعاة مصالح الأجيال المقبلة

 10/11/2018: الزيارة

https://www.dictionnaire-environnement.com/catastrophe_ID5448.html
https://www.almaany.com/ar/dict/ar-
https://www.dictionnaire-environnement.com/developpement_durable_dd_ID345.html%20consulté%20le%2004/11/2018
https://www.dictionnaire-environnement.com/developpement_durable_dd_ID345.html%20consulté%20le%2004/11/2018
https://www.almaany.com/ar/dict/ar-%20/
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Après la recherche documentaire dans les deux langues, langue de départ et la langue 

d’arrivée. Nous déduisons que la traduction en arabe, التنمية المستدامة   du terme 

développement durable est adéquate.  

 

II.6.3. Exemple n°3 : Des modes de vies durables : 

Des modes de vies durable et des modes durable de production p :24 

 27و انماط الاستهلاك و الانتاج المستدامة . ص:  انماط العيش المستدامة

Nous avons des modes de vies dans lange de départ qui signifie 

 «  Nom féminin, (Latin modus, manière), Manière de vivre, de se comporter, propre à une 

époque, à un pays  » https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/mode/51911 consulté le 

10/11/2018. 

           Et durables signifie : « Adjectif, (bas latin durabilis), de nature à durer longtemps, qui 

présente une certaine stabilité, une certaine résistance. »                       

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/durable/27025?q=durable#26886 consulté le 

10/11/2018 

 

لمعيشة : طريقة انمط الحياة / نمط : " اللذي يدل على   العيش أنماط العربية المصطلح اللغةيقابله في 

 " العيش وخصائصها الَّتي يعتمدها الإنسانُ في بيته ومجتمعه وعمله

https://www.almaany.com/ar/dict/ar- 10/11/2018تاريخ الزيارة :  /   

 :يدل على  الذيالمستدامة وكما نجد ايظا مقابل في اللغة العربية المصطلح 

غِ اِسْتِداَمَةُ ال -اِسْتِداَمَة ، ] د و م [. ) مصدر اِسْتدَاَمَ (. :  هرُ اِسْتِمْرَا ،: دوََامُهُ -:يدِ عيَْشِ الرَّ

       Après la recherche documentaire, nous déduisons  que la traduction dans la langue 

d’arrivée est adéquate à la langue de départ. 

 

 

 

II.7. Traduction  par Transposition :  

 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/mode/51911%20consulté%20le%2010/11/2018
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/mode/51911%20consulté%20le%2010/11/2018
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/durable/27025?q=durable#26886
https://www.almaany.com/ar/dict/ar-%20/
https://www.almaany.com/ar/dict/ar-%20/


ChapitreII: Etude et analyse du corpus  

 

38 
 

II.7.1. Exemple n°01 : Changement climatique : 

Le changement climatique p : 02                                                 03ص: تغير المناخ  

Nous avons cet exemple est traduit par le procédé Transposition, nous car nous avons 

dans la langue de départ climatique qui est traduit par المناخ dans la langue de départ. le 

traducteur a transposé la classe grammaticale des termes ; il a traduit un adjectif qui est 

climatique par un nom   المناخ.  

Dans cet exemple, nous allons chercher la définition de ces termes pour connaître leurs 

significations, et voir si la traduction  effectuée par  le traducteur est adéquate ou pas. 

Nous avons  changement  climatique dans la langue de départ qui signifie : « l'ensemble des 

variations des caractéristiques climatiques en un endroit donné, au cours du temps : 

réchauffement ou refroidissement. Certaines formes de pollution de l’air, résultant d’activités 

humaines, menacent de modifier sensiblement le climat, dans le sens d’un réchauffement 

global. »  

https://www.actuenvironnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/changement_c

limatique.php4 consulté le 11/2018  

"غَيَّرَ ] غ ي ر [. ) فعل : خماسي لازم (.  يدل على :  الذي تغير مصطلحو يقابله في اللغة العربية 

لَ . : -تغََيَّرَ لوَْنهُُ فَجْأةًَ : -تغَيََّرْتُ ، أتَغَيََّرُ ، مصدر تغَيَُّر  . : الكَلاَمُ يتَغَيََّرُ :لَمْ يتَغَيََّرْ فيِ شَيْءٍ  -: تبََدَّلَ ، تحََوَّ

 اليوَْمِ  طَقْسِ  فيِ مُفاَجِئ   تغَيَُّر   حَدثََ  -) التوحيدي (. -الْمُرَادُ فيِهِ باِخْتِلاَفِ الِإعْرَابِ :

"https://www.almaany.com/ar/dict/ar-ar/10/11/2018تاريخ الزيارة :   المناخ-تغير 

جموعة افيا ( م: ) الجغر البلاد يدل على :" مُناخُ  الذيالمناخ مصطلح ل في اللغة العربية يقابو

يَّة في منطقة كالحرارة والضَّغط والرّياح وغيرها  " العوامل الجوِّ

https://www.almaany.com/ar/dict/ar-ar/تاريخ الزيارة :   المناخ-تغير 

10/11/2018  

Après la recherche documentaire que nous avons effectué, dans les dictionnaires, les 

glossaires et revues environnementales nous déduisons que la traduction est adéquate au texte 

de départ 

https://www.actuenvironnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/changement_climatique.php4%20consulté%20le%2011/2018
https://www.actuenvironnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/changement_climatique.php4%20consulté%20le%2011/2018
https://www.almaany.com/ar/dict/ar-ar/تغير-المناخ
https://www.almaany.com/ar/dict/ar-ar/تغير-المناخ
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II.7.2. Exemple n°2 : la planète : 

 L’élévation de la température moyenne de la planète p : 02 

 02ص:  .العالميةارتفاع متوسط درجة الحرارة 

Cet exemple est traduit avec la Transposition ; nous avons dans la langue de départ le 

terme planète qui est un nom qui est traduit par le terme  العالمية  dans la langue d’arrivée, qui 

est un adjectif. Et pour savoir si la traduction dans la langue d’arrivée est adéquate nous allons 

procéder comme suite : 

Nous avons le terme dans la langue de départ  la planète  qui signifie : 

«  Nom féminin, (Bas latin planeta, du grec planêtês, errant). Corps céleste non lumineux par 

lui-même, qui gravite autour du soleil ou éventuellement, autour d’autres étoiles. » 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/plan%C3%A8te/61389 consulté le 10/11/2018 

ائع ومعروف في ش، اسم منسوب إلى عالَم ": الذي يدل على العالمية في اللغة العربية المصطلح و يقابله

 10/11/2018تاريخ الزيارة :   -https://www.almaany.com/ar/dict/ar   "   العالم كلِّه

Après avoir fait notre recherche documentaire nous déduisons que le terme dans la 

langue d’arrivé est adéquat au terme dans le texte de départ. 

 

II.8. Par Addition :  

II.8.1. Exemple : La gestion : 

Conservation de la gestion durable des forêts p : 27       :30ص   المستدامة اداراتها حفظ الغابات و   

Dans cette exemple, nous avons une traduction par addition ; le traducteur à traduite le 

terme la gestion dans la langue de départ par le terme   اداراتها dans la langue d’arrivée. Il à 

ajouté la lettre  ه qui renvoie à  la forêt dans la langue d’arrivée. 

Et pour savoir si cette traduction est adéquate nous allons procéder comme suite :  

Nous avons le terme la gestion dans la langue de départ qui signifie :  

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/plan%C3%A8te/61389%20consulté%20le%2010/11/2018


ChapitreII: Etude et analyse du corpus  

 

40 
 

« nom féminin, (latin gestio, -onis) , Action ou manière de gérer, d'administrer, de 

diriger, d'organiser quelque chose ; période pendant laquelle quelqu'un gère une affaire. » 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/gestion/36853 consulté le 10/11/2018 

الإدارة هي عملية تحقيق أهدافٍ معينةٍ :"  يدل على الذي إداراتها  يقابله في اللغة العربية المصطلح

ومخططٍ لها مسبقاً، وذلك باستغلال الموارد المتوفرة ضمن بيئةٍ معينةٍ، أو من خلال منهجٍ محددٍّ، والإدارة 

 .بل يمكن أن تطبق على فردٍ أو مجموعةٍ من الأفرادليست حكراً على المنشآت بشقيها الخاصّة والعامة، 

 10/11/2018:  تاريخ الزيارة : https://mawdoo3.com/   إقرأ المزيد على موضوع.كوم

Après avoir éffectué la recherche documentaire, nous déduisons que, le terme dans la 

langue d’arrivée est adéquat à celui dans la langue de départ.  

 

A la fin de notre partie pratique, nous sommes arrivée à étudier  plus au moins la 

terminologie de l’environnement dans la COP 21, qui constitue notre sujet de recherche, en 

demontrant ce qui la caractérise. En deuxieme lieu nous avons démontrer l’adequation des 

traductions dans langue d’arrivée à celles de la langue de départ, avec l’analyse de quelques 

exemples en cherchant dans des ditionnaires monolingues et bilingues , dans des revues 

envirenementales. 

   

 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/gestion/36853%20consulté%20le%2010/11/2018
https://mawdoo3.com/%D9%85%D9%81%D9%87%D9%88%D9%85_%D8%A7%D9%84%D8%A5%D8%AF%D8%A7%D8%B1%D8%A9_%D9%88%D8%A3%D9%87%D9%85%D9%8A%D8%AA%D9%87%D8%A7_%D9%88%D9%88%D8%B8%D8%A7%D8%A6%D9%81%D9%87%D8%A7
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En guise de conclusion et après avoir étudié notre corpus qui est le texte de la COP 21, 

que nous avons dressé sous forme d’une nomenclature d’exemples, et nous l’avons soumis à 

une analyse en appliquant l’approche théorique de la stylistique comparée, en comparant la 

version source et la version arrivée, du français vers l’arabe, que nous avons classer dans un 

tableau selon leur procédé de traduction. 

 A la fin nous avons pu confirmé l’utilisation de la stylistique comparée lors de la 

traduction du texte la COP 21et définit les procédés utilisés, et le procédé dominant. 

ainsi nous somme arrivés à répondre à notre problématique qui est « L’application des 

procédés de vinay et Darbelney lors de la traduction de la COP  21 du français vers l’arabe a-

elle été éfficace  ? » car au cours de notre travail de recherche, et lors de la comparaison des 

deux versions déjà faites, et après leur analyse , nous confirmons l’efficacité de notre 

approche théorique dans la plupart des traductions,et cela revient à notre langue d’arrivée qui 

est la langue arabe, qui manque de terminologie, notamment celle  de l’environnement, alors 

certains procédés tel que l’emprunt, la traduction littérale ou bien   le calque ont servis cette 

traduction. 

Nous avons aussi pu répondre aux questionnements posés qui sont : 

- Quelles sont les difficultés rencontrées dans la traduction des termes qui se rapportent 

à l’environnement lors de la COP 21 ? 

- Les procédés de VINAY et DARBENLET ont-ils assurés une bonne reprise du sens 

dans la terminologie de l’environnement ? 

Tout au long de notre travail, nous avons pu définir certaines difficultés qui ont 

entravé l’opération de la traduction lors de la COP 21, notamment celles qui se rapportent à la 

terminologie de l’environnement, car la langue arabe manque de terminologie technique. En 

passant de la langue française à la langue arabe, ce phénomène à entravé la traduction. 

Les procédés de la stylistique comparée ont pu donner des sollutions aux problèmes 

traductaologique malgrès quelques lacunes qui sont reliés à d’autres difficultés tel que le 

temps. 

A la fin de notre travail, nous pouvons confirmer ou infirmer nos hypothèse que voici :  

- La langue arabe manque de termes spescifiques au domaine de l’environnement.  

- Le facteur temps était l’un des obstacles qui ont entravé l’activité traduisante lors de la 

COP 21. 
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- L’unification de la langue arabe s’ajoute aux difficultés de  rédiger  le rapport de la 

COP 21. 

Après notre modeste travail, nous pouvons dire que la langue arabe manque de terme 

qui se rapportent à l’environnement que nous avons constater dans les deux versions 

(français/arabe)du texte de la COP 21, et ce qui atteste de ce fait est l’utilisation du procédé de 

l’emprunt et du calque. 

On dit que le traducteur possède tout sauf le temps, se facteur a prit une grande place 

dans les difficultés rencontrés lors de la COP 21, car il fallait traduire correctement et 

rapidement. 

L’unification linguistique a joué un grand rôle dans les difficultés de la traduction et la 

rédaction du rapport de la COP 21, car tous les pays arabe n’utilisent pas forcément le même 

arabe académIque, un facteur qui s’ajoute au manque de temps pour faire et établire un texte 

qui pourrait servir tous les pays arabes. 

Après ce modeste travail, qui a traité de la traduction  terme de l’environnement dans  

le  rapport de la COP 21, selon l’approche de la stylistique comparée, nous laissons  un grand 

champ d’étude pour d’éventuelles recherches, car la notre ne constitue q’une pierre  d’un 

grand édéfice, qui peuvent servir dans un dommaine de recherche très captivant comme par 

exemple, travailler sur le terme de sensibilisation dans l’environnement, afin de chnger notre 

mode de vie et notre rapport avec la nature.  En montrant l’importance que la traduction et le 

traducteur peuvent avoir dans cette mission, et plus exactement «   
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Glossaire de termes de l’environnement  Français /Arabe 

  

- Action climatique                                                                                           

- Biodéversité                                      -- 

Carbone forestier 

- Changement climatique 

- Climatique  

- Déboisement  

- Dégradation des forêts  

- Développement durable  

- Ecosystème  

- Energie durable  

- Fonds vert pour le climat 

- Gaz à éffet de serre 

- Integrité climatique  

- Justice climatique  

- La gestion durable  

- Les emissions globales 

- Les océans 

- Phénomène méteorologiques 

extrèmes  

- Planète 

- Ressources naturelles  

- Système  d’alerte précoce 

- Technologies  climatiques 

- Température 

- Biomasse   

- Biosphère   

- Déchets   

- Désertification                                      

- Enérgie fossile  

- Erosion  

 العمل المناخي  -

 التنوع البيئي  -

 كربون الغابات  -

 تغير المناخ -

 المناخي  -

 ازالة الغابات  -

 تدهور الغابات  -

 التنمية المستديمة  -

 النظام الايكولوجي  -

 الطاقة المتجددة  -

 الصندوق الاخظر للمناخ -

 الغازات الدفئة  -

 السلامة البيئية  -

 العدالة المناخية  -

 الادارة المستدامة  -

 الانبعاثات الاجمالية  -

 المحيطات  -

 الظواهر الجوية  القسوى  -

 

 العالمية   -

 ا لموارد الطبيعية      -      

 المبكر  الإنذارنظم      -      

 تكنولوجية المناخ      -      

 الحرارة      -      

  الكتلة الحيوية    -      

 المحيط الحيوي      -    

      النفايات    -      

 التصحر       -    

 

 الطاقة الأحفورية -

 

 التعرية  -
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- Forêt 

-  Recyclage   

- Pollution  

-  Terme  

- Mot  

- Terminologie  

- Langue de spécialité  

- Langue générale 

- Procédés de traduction  

- Traduction littérale 

- Calque  

- Emprunt 

- Transposition  

- Modulation  

- Equivalence  

- Adaptation  

- Dérivation  

- Composition  

- Trope  

- Addition  

- Recherche documentaire 

 الغابات  -

 الرسكلة -

 التلوث -

 

 المصطلح -

 الكلمة  -

 علم المصطلح -

 

 لغة التخصص -

 لغة عامة  -

 اساليب الترجمة  -

 

 الترجمة الحرفية  -

 النسخ -

 الاقتراض -

 التحوير  -

 

 التطويع -

 

 التكافؤ -

 التكيف -

 الاشتقاق -

 التركيب -

 

 الاستعارة -

 

 الزيادة  -

 البحث الوثائقي  -
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Glossaire de terme de l’environnement arabe/français  

  

- La gestion durable  

- Déboisement  

- Les emissions globales 

- Dégradation des forêts  

- Action climatique   

- Technologies  climatiques 

- Développement durable                                                                                    

- Biodéversité                    

-   Température 

- Enérgie fossile       

-  Integrité climatique   

- Fonds vert pour le climat 

- Energie durable  

- Phénomène méteorologiques extrèmes  

- Planète 

- Justice climatique  

- Gaz à éffet de serre 

- Biomasse   

- Carbone forestier 

- Les océans 

- Biosphère   

- Ressources naturelles  

- Changement climatique 

- Climatique  

- Système  d’alerte précoce 

- Ecosystème  

- Déchets   

- Désertification                

 الادارة المستدامة -

 زالة الغابات إ -

 الانبعاثات الاجمالية -

 تدهور الغابات  -

 تغير المناخ -

 تكنولوجية المناخ -

 التنمية المستديمة  -

 التنوع البيئي -

 الحرارة -

 الرسكلة -

 السلامة البيئية  -

 الصندوق الاخظر للمناخ -

 الطاقة المتجددة  -

 الظواهر الجوية  القسوى -

 العالمية  -

 العدالة المناخية  -

 الغازات الدفئة  -

  الكتلة الحيوية  -

 كربون الغابات  -

 المحيطات  -

 المحيط الحيوي -

 الطبيعيةالموارد  -

 المناخي  -

 المناخي  -

 المبكر الإنذارنظم  -

 النظام الايكولوجي  -

   النفايات  -

 التصحر -

-  
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- Erosion  

- Forêt 

-  Recyclage   

- Pollution  

-  Terme  

- Mot  

- Terminologie  

- Langue de spécialité  

- Langue générale 

- Procédés de traduction  

- Traduction littérale 

- Calque  

- Emprunt 

- Transposition  

- Modulation  

- Equivalence  

- Adaptation  

- Dérivation  

- Composition  

- Trope  

- Addition  

- Recherche documentaire 

 التعرية  -

 الغابات  -

 الرسكلة  -

 

 التلوث  -

 المصطلح  -

 الكتمة  -

 

 علم المصطلح  -

 لغة التخصص -

 لغة عامة  -

 

 اساليب الترجمة  -

 ترجمة حرفية  -

 

 النسخ  -

 الاقتراض  -

 التحوير -

 التطويع  -

 

 التكافؤ -

 التكيف  -

 الاشتقاق  -

 

 التركيب  -

 الاستعارة  -

 الزيادة  -

 

 البحث الوثائقي  -

   

 

 



 

 

Résumé :  

Vivre dans un monde sans dechets, sans pollution serait le rève de chaque personne qui veut une 

vie plus saine et une planète plus propre ; un but utopique et innimaginable au jour d’aujourd’hui. Alors 

nous avons essayé de traiter un sujet très sensible et important pour notre avenir et celui des générations 

futures, qui est l’environnement dans l’un des accord les plus important et revolutionnaire de ces dérieres 

années, qui la COP 21.    

Dans ce modeste travail nous avons traité la terminologie de l’environnement dans un contexte 

bien précis qui est  ce lui de la COP 21 ; l’accord de paris qui s’est tenu du 30 novembre au 11 decembre 

2015 concernant le climat. 

Premièrement, nous avons sélectionné tous les termes ayant une relation avec l’environnement, 

dans la langue source qui est la langue française, puis nous avons trouvé leur traduction dans la langue 

cible qui est l’arabe, en suite nous avons analysé, commenté et justifié l’emploi de certains procédés de 

traduction de VINAY et DARBENLET avec lesquels nous avons travaillé. 

Deuxièmement ,nous avons la partie pratique dans laquelle nous avons classé les exemples dans 

les deux versions ,c’est-à-dire, le français et l’arabe  dans les tableaux pour les analyser et argumenter 

chauqeexemple en proposant des traductions quand il s’avers nécessaire de le faire.    

A la fin, en guise de conclusion nous avons répondu à notre problématique,  nous avons confirmé 

ou infirmé nos hypothèses.  

Mots cles :  

Traduction écologique, environnement, développement durable, biodiversité, écosystème, les 

procédés de traduction, dérivation, composition, troncation.  

 الملخص:

 شيئاقي الحصول على الهواء الن وأصبح، أنواعهالعالم يعيش تحت ظل الغازات و التلوث بكل  أصبحلما 

 الهيئات العالمية قي البحث عن الحلول لهذه الظاهرة العالمية. بدأتمستحيل ، 

عديد من اركة الجرت بمش أللتيبشان تغير المناخ  الإطاريةقرار اتخذ في هذا المجال، الاتفاقية  أهمو ربما 

 باللغةوب تية المكدراسة المصطلح البيئي، حيث اخترنا نص الاتفاق أردنالاتخاذ قرار موحد من اجل البيئة،  الأطراف

 عمال باستهذا  والمعنى  إيصالعلي مدى نجاح المترجم على  نتأكد أن أردنااللغة العربية و إلىلفرنسية و المترجم 

 .ليد المصطلحوت آلياتالبحث الوثائقي لكريستين دوريو و بعض المقارنة لفيني وداربنلي و الأسلوبية

 كلمات المفتاحية :ال

ة، مالترجأساليب  طارية،الترجمة الايكولوجية، الطاقة المتجددة، التنمية المستديمة، النظم الايكولوجية، الاتفاقية الإ

 ، التركيب النسخ، الاقتراض، الاشتقاق
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  Adoption de l’Accord de Paris 
 

 

  Proposition du Président 
 

 

  Projet de décision -/CP.21 
 

 

 La Conférence des Parties, 

 Rappelant la décision 1/CP.17 relative à la création du Groupe de travail spécial 

de la plateforme de Durban pour une action renforcée,  

 Rappelant également les articles 2, 3 et 4 de la Convention, 

 Rappelant en outre les décisions pertinentes de la Conférence des Parties, 

notamment ses décisions 1/CP.16, 2/CP.18, 1/CP.19 et 1/CP.20, 

 Saluant l’adoption de la résolution A/RES/70/1 de l’Assemblée générale des 

Nations Unies, intitulée « Transformer notre monde : le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 », en particulier de son objectif 13, ainsi que l’adoption du 

Programme d’action d’Addis-Abeba par la troisième Conférence internationale sur le 

financement du développement et l’adoption du Cadre de Sendai pour la réduction des 

risques de catastrophe, 

 Reconnaissant que les changements climatiques représentent une menace 

immédiate et potentiellement irréversible pour les sociétés humaines et la planète et 

qu’ils nécessitent donc la coopération la plus large possible de tous les pays ainsi que 

leur participation dans le cadre d’une riposte internationale efficace et appropriée, en 

vue d’accélérer la réduction des émissions mondiales de gaz à effet de serre,  

 Reconnaissant également qu’il faudra fortement réduire les émissions mondiales 

pour atteindre l’objectif ultime de la Convention et soulignant qu’il est urgent de faire 

face aux changements climatiques,  
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 Considérant que les changements climatiques sont un sujet de préoccupation 

pour l’humanité tout entière, les Parties devraient, lorsqu’elles prennent des mesures 

pour faire face à ces changements, respecter, promouvoir et prendre en considération 

leurs obligations respectives concernant les droits de l’homme, le droit à la santé, les 

droits des peuples autochtones, des communautés locales, des migrants, des enfants, 

des personnes handicapées et des personnes en situation vulnérable, et le droit au 

développement, ainsi que l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes et l’équité 

entre les générations, 

 Considérant également les besoins et les préoccupations spécifiques des pays en 

développement parties résultant de l’impact des mesures de riposte mises en œuvre et, 

à cet égard, les décisions 5/CP.7, 1/CP.10, 1/CP.16 et 8/CP.17,  

 Insistant avec une vive préoccupation sur l’urgence de combler l’écart 

significatif entre l’effet global des engagements d’atténuation pris par les Parties en 

termes d’émissions annuelles mondiales de gaz à effet de serre jusqu’à 2020 et les 

profils d’évolution des émissions globales compatibles avec la perspective de contenir 

l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2  °C par 

rapport aux niveaux préindustriels et de poursuivre l’action menée pour limiter 

l’élévation des températures à 1,5 °C, 

 Soulignant également que le relèvement du niveau d’ambition avant 2020 peut 

jeter les bases d’un relèvement de l’ambition après 2020, 

 Insistant sur l’urgence d’accélérer la mise en œuvre de la Convention et de son 

Protocole de Kyoto en vue de relever l’ambition après 2020, 

 Reconnaissant qu’il est urgent d’accroître l’appui fourni par les pays développés 

parties sous la forme de ressources financières, de technologies et d ’un renforcement 

des capacités, de manière prévisible, afin de permettre une action renforcée avant 

2020 par les pays en développement parties,  

 Soulignant les effets bénéfiques durables de mesures ambitieuses et précoces, 

notamment sous la forme de réductions importantes du coût des efforts futurs 

d’atténuation et d’adaptation, 

 Considérant la nécessité de promouvoir l’accès universel à l’énergie durable 

dans les pays en développement, en particulier en Afrique, en renforçant le 

déploiement d’énergies renouvelables, 

 Convenant de soutenir et de promouvoir la coopération régionale et 

internationale afin de mobiliser une action climatique plus forte et plus ambitieuse de 

la part de toutes les Parties et des autres acteurs, y compris de la société civile, du 

secteur privé, des institutions financières, des villes et autres autorités infranationales, 

des communautés locales et des peuples autochtones,  

 

 

 I. Adoption 
 

 

1. Décide d’adopter l’Accord de Paris en vertu de la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques (ci-après dénommé « l’Accord ») figurant dans 

l’annexe; 

2. Prie le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies d’être le 

Dépositaire de l’Accord et de l’ouvrir à la signature à New York (États-Unis 

d’Amérique), du 22 avril 2016 au 21 avril 2017; 

3. Invite le Secrétaire général à organiser une cérémonie de haut niveau pour la 

signature de l’Accord le 22 avril 2016; 
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4. Invite également toutes les Parties à la Convention à signer l’Accord à l’occasion 

de la cérémonie devant être organisée par le Secrétaire général, ou au moment qui leur 

semblera le plus opportun, ainsi qu’à déposer dans les meilleurs délais leurs 

instruments respectifs de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, 

selon le cas; 

5. Reconnaît que les Parties à la Convention peuvent provisoirement appliquer 

toutes les dispositions de l’Accord en attendant son entrée en vigueur, et demande aux 

Parties d’informer le Dépositaire de toute application provisoire ainsi décidée;  

6. Note que le Groupe de travail spécial de la plateforme de Durban pour une action 

renforcée a mené à bien ses travaux, conformément au paragraphe  4 de la 

décision 1/CP.17; 

7. Décide de créer le Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris auquel 

s’appliquent, mutatis mutandis, les mêmes dispositions que celles régissant l’élection 

des membres du Bureau du Groupe de travail spécial de la plateforme de Durban pour 

une action renforcée
1
; 

8. Décide également que le Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris 

préparera l’entrée en vigueur de l’Accord et la convocation de la première session de 

la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris; 

9. Décide en outre de superviser la mise en œuvre du programme de travail 

découlant des demandes pertinentes figurant dans la présente décision;  

10. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris de rendre compte 

régulièrement à la Conférence des Parties de l’avancement de ses travaux et de mener 

à bien ses travaux avant la première session de la Conférence des Parties agissant 

comme réunion des Parties à l’Accord de Paris; 

11. Décide que le Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris tiendra ses sessions 

à partir de 2016 parallèlement aux sessions des organes subsidiaires de la Convention 

et élaborera des projets de décision que la Conférence des Parties recommandera à la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris pour 

examen et adoption à sa première session;  

 

 

 II. Contributions prévues déterminées au niveau national 
 

 

12. Se félicite des contributions prévues déterminées au niveau national que les 

Parties ont communiquées conformément à l’alinéa b) du paragraphe 2 de la 

décision 1/CP.19; 

13. Renouvelle son invitation à toutes les Parties qui ne l’ont pas encore fait de faire 

part au secrétariat de leurs contributions prévues déterminées au niveau nat ional en 

vue d’atteindre l’objectif de la Convention tel qu’il est énoncé en son article 2 dès que 

possible et bien avant la vingt-deuxième session de la Conférence des Parties 

(novembre 2016) et d’une manière propre à améliorer la clarté, la transparence et la 

compréhension des contributions prévues déterminées au niveau national;  

14. Demande au secrétariat de continuer à publier les contributions prévues 

déterminées au niveau national communiquées par les Parties sur le site Web de la 

Convention; 

15. Renouvelle son appel aux pays développés parties, aux entités chargées d’assurer 

le fonctionnement du Mécanisme financier et à toute autre organisation en mesure de 

le faire pour qu’ils fournissent un appui aux fins de l’établissement et de la 

__________________ 

 
1
 Dispositions approuvées au paragraphe 2 de la décision 2/CP.18. 
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communication des contributions prévues déterminées au niveau national des Parties 

qui pourraient avoir besoin d’un tel appui; 

16. Prend note du rapport de synthèse sur l’effet global des contributions prévues 

déterminées au niveau national communiquées par les Parties au 1
er

 octobre 2015, 

figurant dans le document FCCC/CP/2015/7;  

17. Note avec préoccupation que les niveaux des émissions globales de gaz à effet 

de serre en 2025 et 2030 estimés sur la base des contributions prévues déterminées au 

niveau national ne sont pas compatibles avec des scénarios au moindre coût prévoyant 

une hausse de la température de 2  °C, mais se traduisent par un niveau prévisible 

d’émissions de 55 gigatonnes en 2030, et note également que des efforts de réduction 

des émissions beaucoup plus importants que ceux associés aux contributions prévues 

déterminées au niveau national seront nécessaires pour contenir l ’élévation de la 

température de la planète en dessous de 2  °C par rapport aux niveaux préindustriels en 

ramenant les émissions à 40 gigatonnes ou en dessous de 1,5 °C par rapport aux 

niveaux préindustriels en ramenant les émissions à un niveau devant être défini dans 

le rapport spécial mentionné au paragraphe  21 ci-après; 

18. Prend note également, dans ce contexte, des besoins d’adaptation exprimés par 

bon nombre de pays en développement parties dans leurs contributions prévues 

déterminées au niveau national; 

19. Charge le secrétariat de mettre à jour le rapport de synthèse mentionné au 

paragraphe 16 ci-dessus de manière à prendre en compte toutes les informations 

figurant dans les contributions prévues déterminées au niveau national communiquées 

par les Parties conformément à la décision  1/CP.20 pour le 4 avril 2016 au plus tard et 

de le rendre disponible pour le 2  mai 2016 au plus tard; 

20. Décide d’organiser un dialogue de facilitation entre les Parties pour faire le point 

en 2018 des efforts collectifs déployés par les Parties en vue d’atteindre l’objectif à 

long terme énoncé au paragraphe 1 de l’article 4 de l’Accord et d’éclairer 

l’établissement des contributions déterminées au niveau national conformément au 

paragraphe 8 de l’article 4 de l’Accord; 

21. Invite le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat à 

présenter un rapport spécial en 2018 sur les conséquences d’un réchauffement 

planétaire supérieur à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels et les profils 

connexes d’évolution des émissions mondiales de gaz à effet de serre;  

 

 

 III. Décisions visant à donner effet à l’Accord 
 

 

  Atténuation 
 

 

22. Invite les Parties à communiquer leur première contribution déterminée au 

niveau national au plus tard au moment du dépôt de leurs instruments respectifs de 

ratification, d’adhésion ou d’approbation de l’Accord de Paris. Si une Partie a 

communiqué une contribution prévue déterminée au niveau national avant son 

adhésion à l’Accord, ladite Partie sera considérée comme ayant satisfait à cette 

disposition, à moins qu’elle n’en décide autrement; 

23. Engage les Parties dont la contribution prévue déterminée au niveau national 

soumise en application de la décision 1/CP.20 comporte un calendrier jusqu’à 2025 à 

communiquer d’ici à 2020 une nouvelle contribution déterminée au niveau national et 

à le faire ensuite tous les cinq ans conformément au paragraphe  9 de l’article 4 de 

l’Accord; 
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24. Demande aux Parties dont la contribution prévue déterminée au niveau national 

soumise en application de la décision  1/CP.20 comporte un calendrier jusqu’à 2030 à 

communiquer ou à actualiser d’ici à 2020 cette contribution et à le faire ensuite tous 

les cinq ans conformément au paragraphe  9 de l’article 4 de l’Accord; 

25. Décide que les Parties communiquent au secrétariat leurs contributions 

déterminées au niveau national visées à l’article 4 de l’Accord au moins neuf à douze 

mois avant la réunion pertinente de la Conférence des Parties agissant comme réunion 

des Parties à l’Accord de Paris en vue de faciliter la clarté, la transparence et la 

compréhension de ces contributions, dans le cadre notamment d’un rapport de 

synthèse établi par le secrétariat; 

26. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris de formuler d’autres 

directives sur les caractéristiques des contributions déterminées au niveau national 

pour examen et adoption par la Conférence des Parties agissant comme réunion des 

Parties à l’Accord de Paris à sa première session;  

27. Convient que les informations devant être fournies par les Parties communiquant 

leurs contributions déterminées au niveau national, pour améliorer la clarté, la 

transparence et la compréhension, peuvent inclure selon qu’il convient, entre autres, 

des informations chiffrables sur le point de référence (y  compris, s’il y a lieu, une 

année de référence), les calendriers et/ou périodes de mise en œuvre, la portée et le 

champ d’application, les processus de planification, les hypothèses et les démarches 

méthodologiques, notamment ceux utilisés pour estimer et comptabiliser les émissions 

anthropiques de gaz à effet de serre et, le cas échéant, les absorptions, et une 

information précisant en quoi la Partie considère que sa contribution déterminée au 

niveau national est équitable et ambitieuse, au regard de sa situation nationale, et en 

quoi elle contribue à la réalisation de l’objectif de la Convention tel qu’il est énoncé 

en son article 2; 

28. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris de formuler d’autres 

directives concernant les informations à fournir par les Parties pour améliorer la 

clarté, la transparence et la compréhension des contributions déterminées au niveau 

national pour examen et adoption par la Conférence des Parties agissant comme 

réunion des Parties à l’Accord de Paris à sa première session;  

29. Demande également à l’Organe subsidiaire de mise en œuvre d’élaborer des 

modalités et procédures pour le fonctionnement et l ’utilisation du registre public 

mentionné au paragraphe  12 de l’article 4 de l’Accord, pour examen et adoption par la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l ’Accord de Paris à sa 

première session; 

30. Demande en outre au secrétariat de mettre à disposition un registre public 

provisoire au premier semestre de 2016 pour l’enregistrement des contributions 

déterminées au niveau national soumises en application de l ’article 4 de l’Accord, en 

attendant l’adoption par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties 

à l’Accord de Paris des modalités et procédures visées au paragraphe  29 ci-dessus; 

31. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris d’élaborer, en 

s’inspirant des démarches établies en vertu de la Convention, et de ses instruments 

juridiques connexes le cas échéant, des directives pour la comptabilisation des 

contributions déterminées au niveau national des Parties, telles que visées au 

paragraphe 13 de l’article 4 de l’Accord, pour examen et adoption par la Conférence 

des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris à sa première 

session, qui garantissent que : 

 a) Les Parties rendent compte des émissions anthropiques et des absorptions 

conformément aux méthodes et aux paramètres de mesure communs évalués par le 
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Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat et adoptés par la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris; 

 b) Les Parties veillent à la cohérence méthodologique, notamment en ce qui 

concerne les niveaux de référence, entre la communication et la mise en œuvre des 

communications déterminées au niveau national; 

 c) Les Parties s’efforcent d’inclure toutes les catégories d’émissions 

anthropiques ou d’absorptions dans leurs contributions déterminées au niveau national 

et, dès lors qu’une source, un puits ou une activité est pris en compte, continuent de 

l’inclure; 

 d) Les Parties indiquent les raisons pour lesquelles d’éventuelles catégories 

d’émissions anthropiques ou d’absorptions sont exclues; 

32. Décide que les Parties appliquent les directives mentionnées au paragraphe 31 

ci-dessus à partir de la deuxième contribution déterminée au niveau national et pour 

les contributions ultérieures et que les Parties peuvent décider d ’appliquer ces 

directives dès leur première contribution déterminée au niveau national;  

33. Décide également que le Forum sur l’impact des mesures de riposte mises en 

œuvre, relevant des organes subsidiaires, est maintenu et qu’il concourt à l’application 

de l’Accord; 

34. Décide en outre que l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique 

et l’Organe subsidiaire de mise en œuvre recommandent, pour examen et adoption par 

la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l ’Accord de Paris à sa 

première session, les modalités de fonctionnement, le programme de travail et les 

fonctions du Forum sur l’impact des mesures de riposte mises en œuvre pour remédier 

aux effets de la mise en œuvre de mesures de riposte en vertu de l ’Accord en 

intensifiant la coopération entre les Parties pour comprendre les incidences des 

mesures d’atténuation prises en vertu de l’Accord et en renforçant l’échange 

d’informations, d’expériences et de bonnes pratiques entre les Parties en vue 

d’accroître leur résilience face à ces incidences;  

35. Décide que les directives formulées conformément au paragraphe  31 ci-dessus 

garantissent qu’un double comptage est évité sur la base d’un ajustement 

correspondant par les Parties pour les émissions anthropiques par les sources et/ou les 

absorptions par les puits prises en compte dans leurs contributions déterminées au 

niveau national en vertu de l’Accord; 

36. Invite les Parties à communiquer, d’ici à 2020, au secrétariat leurs stratégies de 

développement à faible émission de gaz à effet de serre à long terme pour le milieu du 

siècle conformément au paragraphe 19 de l’article 4 de l’Accord, et charge le 

secrétariat de publier sur le site Web de la Convention les stratégies de développement 

à faible émission de gaz à effet de serre communiquées par les Parties;  

37. Demande à l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique 

d’élaborer et de recommander les directives visées au paragraphe  2 de l’article 6 de 

l’Accord pour adoption par la Conférence des Parties agissant comme réunion des 

Parties à l’Accord de Paris à sa première session, notamment les directives visant à ce 

qu’un double comptage soit évité sur la base d’un ajustement correspondant par les 

Parties tant pour les émissions anthropiques par les sources que pour les absorptions 

par les puits prises en compte dans leurs contributions déterminées au niveau national 

en vertu de l’Accord; 

38. Recommande à la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à 

l’Accord de Paris d’adopter les règles, modalités et procédures applicables au 
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mécanisme pour le développement durable établi par le paragraphe 4 de l ’article 6 de 

l’Accord sur la base des critères suivants  : 

 a) La participation volontaire autorisée par chaque Partie concernée;  

 b) Les retombées bénéfiques à long terme réelles et mesurables liées à 

l’atténuation des changements climatiques;  

 c) La portée précise des activités; 

 d) Les réductions des émissions s’ajoutant à celles qui se produiraient 

autrement; 

 e) La vérification et la certification des réductions des émissions résultant des 

activités d’atténuation des entités opérationnelles désignées;  

 f) L’expérience et les enseignements retirés des mécanismes existants et des 

démarches adoptées au titre de la Convention et de ses instruments juridiques 

connexes; 

39. Demande à l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique 

d’élaborer et de recommander des règles, modalités et procédures pour le mécanisme 

visé au paragraphe 38 ci-dessus pour examen et adoption par la Conférence des Parties 

agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris à sa première session;  

40. Demande également à l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et 

technologique d’entreprendre un programme de travail relevant du cadre pour les 

démarches non fondées sur le marché en matière de développement durable mentionné 

au paragraphe 8 de l’article 6 de l’Accord, l’objectif étant d’étudier comment 

renforcer les liens et créer des synergies entre, entre autres, l ’atténuation, l’adaptation, 

le financement, le transfert de technologies et le renforcement des capacités, et 

comment faciliter la mise en œuvre et la coordination des démarches non fondées sur 

le marché; 

41. Demande en outre à l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique 

de recommander un projet de décision sur le programme de travail mentionné au 

paragraphe 40 ci-dessus, en tenant compte des vues des Parties, pour examen et 

adoption par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l ’Accord 

de Paris à sa première session; 

 

 

  Adaptation 
 

 

42. Demande au Comité de l’adaptation et au Groupe d’experts des pays les moins 

avancés d’élaborer conjointement des modalités en vue de reconnaître les efforts 

d’adaptation des pays en développement parties, comme il est prévu au paragraphe  3 

de l’article 7 de l’Accord, et de formuler des recommandations pour examen et 

adoption par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord 

de Paris à sa première session; 

43. Demande également au Comité de l’adaptation, compte tenu de son mandat et de 

son deuxième plan de travail triennal, et en vue de formuler des recommandations 

pour examen et adoption par la Conférence des Parties agissant comme réunion des 

Parties à l’Accord de Paris à sa première session : 

 a) D’examiner, en 2017, les activités des dispositifs institutionnels relatifs à 

l’adaptation mis en place au titre de la Convention en vue de déterminer comment 

améliorer, le cas échéant, la cohérence de leurs activités, de manière à répondre de 

façon adéquate aux besoins des Parties;  
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 b) D’étudier des méthodes pour évaluer les besoins d’adaptation en vue 

d’aider les pays en développement sans leur imposer une charge excessive;  

44. Invite l’ensemble des organisations des Nations Unies et des institutions 

financières internationales, régionales et nationales compétentes à fournir aux Parties, 

par l’intermédiaire du secrétariat, des informations sur la manière dont leurs 

programmes d’aide au développement et de financement de l’action climatique 

incorporent des mesures de protection contre les risques climatiques et de résilience 

aux changements climatiques; 

45. Demande aux Parties de renforcer la coopération régionale en matière 

d’adaptation s’il y a lieu et de créer, si besoin est, des centres et réseaux régionaux, en 

particulier dans les pays en développement, compte tenu du paragraphe  13 de la 

décision 1/CP.16; 

46. Demande également au Comité de l’adaptation et au Groupe d’experts des pays 

les moins avancés, en collaboration avec le Comité permanent du financement et 

d’autres institutions compétentes, d’élaborer des méthodes et de formuler des 

recommandations pour examen et adoption par la Conférence des Parties agissant 

comme réunion des Parties à l’Accord de Paris à sa première session sur  : 

 a) L’adoption des mesures nécessaires pour faciliter la mobilisation de l ’appui 

à l’adaptation dans les pays en développement dans le contexte de la limitation de 

l’élévation de la température moyenne de la planète mentionnée à l ’article 2 de 

l’Accord; 

 b) L’examen du caractère adéquat et de l’efficacité de l’adaptation et de 

l’appui visé à l’alinéa c) du paragraphe 14 de l’article 7 de l’Accord; 

47. Demande en outre au Fonds vert pour le climat d’accélérer la fourniture de 

l’appui destiné aux pays les moins avancés et aux autres pays en développement 

parties pour la formulation des plans nationaux d’adaptation, conformément aux 

décisions 1/CP.16 et 5/CP.17, ainsi que la mise en œuvre ultérieure des politiques, 

projets et programmes qu’ils auront définis; 

 

 

  Pertes et préjudices 
 

 

48. Décide de maintenir, après l’examen auquel il sera procédé en 2016, le 

Mécanisme international de Varsovie relatif aux pertes et préjudices liés aux 

incidences des changements climatiques;  

49. Demande au Comité exécutif du Mécanisme international de Varsovie de créer 

un centre d’échange d’informations sur le transfert des risques qui puisse servir de 

source centrale de données sur l’assurance et le transfert des risques de façon à 

faciliter les efforts déployés par les Parties pour mettre au point et appliquer des 

stratégies globales de gestion des risques;  

50. Demande également au Comité exécutif du Mécanisme international de Varsovie, 

agissant conformément à ses procédures et à son mandat, de créer une équipe spéciale 

pour compléter et mettre à profit les travaux des organes et groupes d ’experts existant 

au titre de la Convention, dont le Comité de l’adaptation et le Groupe d’experts des 

pays les moins avancés, ainsi que ceux des organisations et organes d ’experts 

compétents extérieurs à la Convention, en les mobilisant selon qu’il convient, en vue 

d’élaborer des recommandations relatives à des démarches intégrées propres à  

prévenir et réduire les déplacements de population liés aux effets néfastes des 

changements climatiques et à y faire face;  
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51. Demande en outre au Comité exécutif du Mécanisme international de Varsovie 

d’entreprendre ses travaux à sa prochaine réunion en vue de la mise en œuvre concrète 

des dispositions figurant aux paragraphes 49 et 50 ci-dessus, et de rendre compte des 

progrès accomplis dans son rapport annuel;  

52. Convient que l’article 8 de l’Accord ne peut donner lieu ni servir de fondement à 

aucune responsabilité ni indemnisation; 

 

 

  Financement 
 

 

53. Décide que, dans la mise en œuvre de l’Accord, les ressources financières 

fournies aux pays en développement devraient renforcer l ’application de leurs 

politiques, stratégies, règlements, plans d’action et mesures de lutte contre les 

changements climatiques tant en matière d’atténuation que d’adaptation de façon à 

contribuer à la réalisation de l’objet de l’Accord tel que défini à l’article 2; 

54. Décide en outre que, conformément au paragraphe 3 de l’article 9 de l’Accord, 

les pays développés entendent poursuivre leur objectif collectif actuel de mobilisation 

jusqu’en 2025 dans l’optique de mesures concrètes d’atténuation et d’une mise en 

œuvre transparente; avant 2025, la Conférence des Parties agissant comme réunion des 

Parties à l’Accord de Paris fixe un nouvel objectif chiffré collectif à partir d’un niveau 

plancher de 100 milliards de dollars par an, en tenant compte des besoins et des 

priorités des pays en développement;  

55. Reconnaît l’importance de ressources financières adéquates et prévisibles, y 

compris des paiements liés à des résultats, s’il y a lieu, aux fins de la mise en œuvre 

de démarches générales et d’incitations positives visant à réduire les émissions 

imputables au déboisement et à la dégradation des forêts, du rôle de la conservation et 

de la gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers, 

ainsi que d’autres modes d’action, tels que des démarches communes en matière 

d’atténuation et d’adaptation pour la gestion intégrale et durable des forêts, tout en 

réaffirmant l’importance des avantages non liés au carbone qui sont associés à de 

telles démarches, et en encourageant la coordination de l ’appui provenant, entre 

autres, de sources publiques et privées, bilatérales et multilatérales, telles que le Fonds 

vert pour le climat et d’autres sources, en application des décisions pertinentes de la 

Conférence des Parties; 

56. Décide d’engager, à sa vingt-deuxième session, un processus visant à recenser 

les informations que doivent communiquer les Parties conformément au paragraphe 5 

de l’article 9 de l’Accord en vue de formuler des recommandations pour examen et 

adoption par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord 

de Paris à sa première session; 

57. Décide également de veiller à ce que la communication d’informations 

conformément au paragraphe 7 de l’article 9 de l’Accord suive les modalités, 

procédures et lignes directrices visées au paragraphe 96 ci -dessous; 

58. Demande à l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique de 

définir des modalités de comptabilisation des ressources financières fournies et 

mobilisées par des interventions publiques conformément au paragraphe 7 de 

l’article 9 de l’Accord pour examen par la Conférence des Parties à sa vingt-quatrième 

session (novembre 2018), en vue d’adresser une recommandation pour examen et 

adoption par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord 

de Paris à sa première session; 

59. Décide que le Fonds vert pour le climat et le Fonds pour l’environnement 

mondial, entités chargées d’assurer le fonctionnement du Mécanisme financier, ainsi 
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que le Fonds pour les pays les moins avancés et le Fonds spécial pour les changements 

climatiques, administrés par le Fonds pour l’environnement mondial, concourent à 

l’application de l’Accord; 

60. Considère que le Fonds pour l’adaptation peut concourir à l’application de 

l’Accord, sous réserve des décisions pertinentes de la Conférence des Parties agissant 

comme réunion des Parties au Protocole de Kyoto et de la Conférence des Parties 

agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris; 

61. Invite la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole 

de Kyoto à examiner la question évoquée au paragraphe 60 ci-dessus et à faire une 

recommandation à la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à 

l’Accord de Paris à sa première session;  

62. Recommande que la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties 

à l’Accord de Paris donne aux entités chargées d’assurer le fonctionnement du 

Mécanisme financier de la Convention des directives sur les politiques, les priorités en 

matière de programme et les critères d’admissibilité liés à l’Accord pour transmission 

par la Conférence des Parties; 

63. Décide que les directives à l’intention des entités chargées d’assurer le 

fonctionnement du Mécanisme financier de la Convention qui figurent dans les 

décisions pertinentes de la Conférence des Parties, y compris celles arrêtées avant 

l’adoption de l’Accord, s’appliquent mutatis mutandis; 

64. Décide également que le Comité permanent du financement concourt à 

l’application de l’Accord conformément à ses fonctions et responsabilités établies 

dans le cadre de la Conférence des Parties;  

65. Demande instamment aux institutions qui concourent à l’application de l’Accord 

d’améliorer la coordination et la fourniture de ressources à l ’appui des stratégies 

impulsées par les pays grâce à des procédures simplifiées et efficaces de demande et 

d’approbation et à un appui continu à la planification préalable à l ’intention des pays 

en développement parties, notamment aux pays les moins avancés et aux petits États 

insulaires en développement, selon qu’il convient; 

 

 

  Mise au point et transfert de technologies 
 

 

66. Prend note du rapport d’activité du Comité exécutif de la technologie sur les 

directives relatives à la mise en œuvre renforcée des résultats des évaluations des 

besoins technologiques dont il est question dans le document FCCC/SB/2015/INF.3;  

67. Décide de renforcer le Mécanisme technologique et demande au Comité exécutif 

de la technologie ainsi qu’au Centre et au Réseau des technologies climatiques, 

d’entreprendre, en apportant leur concours à l’application de l’Accord, de nouveaux 

travaux concernant, entre autres : 

 a) La recherche, la mise au point et la démonstration de technologies;  

 b) Le développement et le développement des capacités et des technologies 

endogènes; 

68. Demande à l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique 

d’entreprendre, à sa quarante-quatrième session (mai 2016), l’élaboration du cadre 

technologique institué en application du paragraphe  4 de l’article 10 de l’Accord et de 

faire part de ses conclusions à la Conférence des Parties, afin qu’elle fasse une 

recommandation sur ce cadre à la Conférence des Parties agissant comme réunion des 

Parties à l’Accord de Paris, pour examen et adoption à sa première session, compte 

tenu du fait que le cadre devrait faciliter, entre autres  : 
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 a) La réalisation et l’actualisation des évaluations des besoins technologiques, 

ainsi que la mise en œuvre renforcée de leurs résultats, en particulier des plans 

d’action et idées de projet en matière de technologie, grâce à l ’élaboration de projets 

bancables; 

 b) La fourniture d’un appui financier et technique renforcé à la mise en œuvre 

des résultats des évaluations des besoins technologiques;  

 c) L’évaluation des technologies qui sont prêtes à être transférées;  

 d) La mise en place de conditions propices et l’élimination des obstacles à la 

mise au point et au transfert de technologies socialement et écologiquement 

rationnelles; 

69. Décide que le Comité exécutif de la technologie et le Centre et le Réseau des 

technologies climatiques rendent compte à la Conférence des Parties agissant comme 

réunion des Parties à l’Accord de Paris, par l’intermédiaire des organes subsidiaires, 

des activités qu’ils exécutent à l’appui de la mise en œuvre de l’Accord;  

70. Décide également de procéder à une évaluation périodique de l’efficacité et du 

caractère adéquat de l’appui fourni au Mécanisme technologique pour la mise en 

œuvre de l’Accord sur les questions ayant trait à la mise au point et au transfert de 

technologies; 

71. Demande à l’Organe subsidiaire de mise en œuvre de commencer, à sa quarante-

quatrième session, à préciser la portée et les modalités de l ’évaluation périodique 

visée au paragraphe 70 ci-dessus, compte tenu de l’examen du Centre et du Réseau 

des technologies climatiques dont il est question au paragraphe  20 de l’annexe VII de 

la décision 2/CP.17 et des modalités du bilan mondial visé à l ’article 14 de l’Accord, 

pour examen et adoption par la Conférence des Parties à sa vingt -cinquième session 

(novembre 2019); 

 

 

  Renforcement des capacités 
 

 

72. Décide de créer le Comité de Paris sur le renforcement des capacités, qui sera 

chargé de remédier aux lacunes et de répondre aux besoins, actuels et nouveaux, liés à 

l’exécution d’activités de renforcement des capacités dans les pays en développement 

parties et d’intensifier encore les efforts de renforcement des capacités, notamment la 

cohérence et la coordination des activités menées dans ce domaine au titre de la 

Convention; 

73. Décide également que le Comité de Paris sur le renforcement des capacités 

administrera et supervisera le plan de travail mentionné au paragraphe  74 ci-après; 

74. Décide en outre de lancer un plan de travail pour la période 2016-2020 

prévoyant les activités suivantes :  

 a) Évaluer les moyens d’accroître les synergies par la coopération et d’éviter 

tout double emploi parmi les organes existants créés en application de la Convention 

qui exécutent des activités de renforcement des capacités, notamment en collaborant 

avec des institutions établies dans le cadre de la Convention ou extérieure s à celle-ci; 

 b) Recenser les lacunes et les besoins en matière de capacités et recommander 

des moyens d’y faire face; 

 c) Promouvoir la mise au point et la diffusion d’outils et de méthodes servant 

au renforcement des capacités; 

 d) Favoriser la coopération mondiale, régionale, nationale et infranationale;  
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 e) Recenser et recueillir les bonnes pratiques, difficultés, expériences et 

enseignements tirés des travaux sur le renforcement des capacités menés par les 

organes créés en application de la Convention; 

 f) Étudier la manière dont les pays en développement parties peuvent 

s’approprier la création et le maintien de capacités dans le temps et l ’espace; 

 g) Recenser les possibilités de renforcer les capacités aux niveaux national, 

régional et infranational; 

 h) Favoriser le dialogue, la coordination, la collaboration et la cohérence entre 

les processus et initiatives relevant de la Convention, notamment en échangeant des 

informations sur les activités et stratégies de renforcement des capacités des organes 

créés en application de la Convention;  

 i) Donner au secrétariat des directives sur la mise à jour et le développement 

du portail en ligne consacré au renforcement des capacités;  

75. Décide que le Comité de Paris sur le renforcement des capacités examinera  

chaque année un domaine ou un thème lié à l’amélioration des échanges techniques 

consacrés au renforcement des capacités, afin de mettre à jour les connaissances sur 

les succès obtenus et les problèmes rencontrés dans le développement efficace des 

capacités dans un domaine particulier; 

76. Demande à l’Organe subsidiaire de mise en œuvre d’organiser pendant ses 

sessions des réunions annuelles du Comité de Paris sur le renforcement des capacités;  

77. Demande aussi à l’Organe subsidiaire de mise en œuvre d’élaborer le mandat du 

Comité de Paris sur le renforcement des capacités dans le contexte du troisième 

examen complet de la mise en œuvre du cadre pour le renforcement des capacités, en 

tenant compte également des paragraphes 75, 76, 77 et 78 ci-dessus et des 

paragraphes 82 et 83 ci-dessous, afin de recommander un projet de décision sur la 

question, pour examen et adoption par la Conférence des Parties à sa vingt -deuxième 

session; 

78. Invite les Parties à faire part de leurs observations sur la composition du Comité 

de Paris sur le renforcement des capacités avant le 9 mars 2016
2
; 

79. Charge le secrétariat de rassembler les observations mentionnées ci -dessus au 

paragraphe 84 dans un document de la série Misc pour examen par l ’Organe 

subsidiaire de mise en œuvre à sa quarante-quatrième session; 

80. Décide que les contributions au Comité de Paris sur le renforcement des 

capacités comprendront notamment des communications, les résultats du troisième 

examen complet de la mie en œuvre du cadre pour le renforcement des capacités, le 

rapport de synthèse annuel du secrétariat sur la mise en œuvre du cadre pour le 

renforcement des capacités dans les pays en développement, le rapport de 

compilation-synthèse du secrétariat sur les travaux de renforcement des capacités des 

organes créés en application de la Convention et du Protocole de Kyoto, et les rapports 

sur le Forum de Durban et le portail consacré au renforcement des capacités;  

81. Demande au Comité de Paris sur le renforcement des capacités d’établir des 

rapports intermédiaires techniques annuels sur ses activités et de les communiquer aux 

sessions de l’Organe subsidiaire de mise en œuvre qui coïncident avec les sessions de 

la Conférence des Parties; 

82. Demande également à la Conférence des Parties d’examiner, à sa vingt-

cinquième session (novembre 2019), les progrès accomplis par le Comité de Paris sur 
__________________ 

 
2
 Les Parties devraient communiquer leurs observations par l’intermédiaire du portail prévu à cet effet 

à l’adresse http://www.unfccc.int/5900. 



 
FCCC/CP/2015/L.9 

 

13/39 GE.15-21930 

 

le renforcement des capacités, la nécessité d’une prolongation de son mandat, son 

efficacité et son renforcement, et de prendre toute décision qu’elle juge appropriée, 

afin d’adresser des recommandations à la Conférence des Parties agissant comme 

réunion des Parties à l’Accord de Paris, à sa première session, au sujet de 

l’amélioration des dispositifs institutionnels relatifs au renforcement des capacités en 

application du paragraphe 5 de l’article 8 de l’Accord; 

83. Engage toutes les Parties à veiller à ce que l’éducation, la formation et la 

sensibilisation du public prévues à l’article 6 de la Convention et à l’article 12 de 

l’Accord soient bien prises en compte dans leur contribution au renforcement des 

capacités; 

84. Invite la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l ’Accord 

de Paris à étudier à sa première session les moyens de développer la formation, la 

sensibilisation, la participation du public et l’accès de la population à l’information, 

de façon à renforcer l’action engagée au titre de l’Accord; 

 

 

  Transparence des mesures et de l’appui 
 

 

85. Décide de mettre en place une Initiative de renforcement des capacités pour la 

transparence afin de développer les capacités institutionnelles et techniques avant 

2020 et après cette date. Cette initiative aidera les pays en développement parties qui 

le demandent à satisfaire en temps voulu aux critères renforcés de transparence tels 

que définis à l’article 13 de l’Accord; 

86. Décide également que l’Initiative de renforcement des capacités pour la 

transparence visera à : 

 a) Renforcer les institutions nationales chargées des activités liées à la 

transparence conformément aux priorités nationales;  

 b) Fournir les outils, la formation et l’assistance permettant de se conformer 

aux dispositions de l’article 13 de l’Accord; 

 c) Contribuer progressivement à une plus grande transparence; 

87. Exhorte et engage le Fonds pour l’environnement mondial à prendre des 

dispositions pour appuyer la mise en place et la poursuite de l ’Initiative de 

renforcement des capacités pour la transparence en tant que priorité en matière de 

notification, notamment en allouant des contributions volontaires aux pays en 

développement au titre de la sixième opération de reconstitution des ressources du 

Fonds et des opérations de reconstitution qui suivront, en complément de l ’appui déjà 

fourni par le Fonds pour l’environnement mondial; 

88. Décide d’évaluer la mise en œuvre de l’Initiative de renforcement des capacités 

pour la transparence dans le contexte du septième examen du mécanisme financier;  

89. Demande que le Fonds pour l’environnement mondial, en tant qu’entité chargée 

d’assurer le fonctionnement du mécanisme financier, fasse figurer dans son rapport 

annuel à la Conférence des Parties, à compter de 2016, des informations sur 

l’avancement des travaux relatifs à la conception, à la mise au point et à la mise en 

œuvre de l’Initiative de renforcement des capacités pour la transparence visée au 

paragraphe 85 ci-dessus; 

90. Décide que conformément au paragraphe 2 de l’article 13 de l’Accord, les pays 

en développement disposeront d’une certaine flexibilité pour la mise en œuvre des 

dispositions de cet article, s’agissant notamment de la portée, de la fréquence et du 

niveau de détail à prévoir en matière de notification et du champ d ’application de 

l’examen, et que celui-ci pourrait prévoir des examens dans le pays de caractère 
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facultatif, tandis la flexibilité en question sera prise en compte dans l ’élaboration des 

modalités, procédures et lignes directrices visées au paragraphe  92 ci-dessous; 

91. Décide également que toutes les Parties, à l’exception des pays les moins 

avancés parties et des petits États insulaires en développement, soumettent les 

informations mentionnées aux paragraphes  7, 8, 9 et 10 de l’article 13 selon qu’il 

convient mais au minimum tous les deux ans, et que les pays les moins avancés parties 

et les petits États insulaires en développement pourront soumettre ces infor mations 

comme ils le jugent bon; 

92. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris d’élaborer des 

recommandations relatives aux modalités, procédures et lignes directrices en 

application du paragraphe 13 de l’article 13 de l’Accord, et de définir l’année de leur 

premier examen et des examens et actualisations qui suivront, selon que de besoin, à 

intervalles réguliers, pour que la Conférence des Parties les examine à sa vingt-

quatrième session, en vue de les transmettre à la Conférence des Parties agissant 

comme réunion des Parties à l’Accord de Paris, pour adoption à sa première session; 

93. Demande également au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris, aux fins 

de l’élaboration des recommandations relatives aux modalités, procédures et lignes 

directrices visées au paragraphe 98 ci-dessus, de tenir notamment compte des points 

suivants : 

 a) Importance de mesures propres à faciliter progressivement une meilleure 

notification et une plus grande transparence;  

 b) Nécessité d’accorder une certaine flexibilité aux pays en développement 

parties qui en ont besoin en fonction de leurs capacités;  

 c) Nécessité de promouvoir la transparence, l’exactitude, l’exhaustivité, la 

cohérence et la comparabilité; 

 d) Nécessité d’éviter tout double emploi ainsi que toute charge excessive pour 

les Parties comme pour le secrétariat;  

 e) Nécessité de faire en sorte que les Parties maintiennent au moins la 

fréquence et la qualité des notifications conformément à leurs obligations respectives 

au titre de la Convention; 

 f) Nécessité d’éviter un double comptage; 

 g) Nécessité de veiller à l’intégrité environnementale; 

94. Demande en outre au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris, lors de 

l’élaboration des modalités, procédures et lignes directrices visées ci -dessus au 

paragraphe 98, de tirer parti de l’expérience acquise dans le cadre d’autres processus 

pertinents en cours découlant de la Convention et de prendre en considération ces 

processus;  

95. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris, lors de l’élaboration 

des modalités, procédures et lignes directrices visées ci-dessus au paragraphe 98, de 

prendre notamment en considération  : 

 a) Les types de flexibilité dont disposent les pays en développement qui en 

ont besoin en fonction de leurs capacités;  

 b) La cohérence entre les méthodes communiquées dans la contribution 

déterminée au niveau national et les méthodes utilisées pour rendre compte des 

progrès accomplis dans la réalisation des contributions déterminées au niveau national 

des différentes Parties; 
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 c) Le fait que les Parties fournissent des informations sur l ’action engagée et 

la planification en matière d’adaptation, y compris, le cas échéant, leur plans 

nationaux d’adaptation en vue d’échanger collectivement des informations et de 

partager les enseignements à retenir; 

 d) L’appui reçu, renforçant celui fourni pour l’adaptation et l’atténuation 

grâce notamment aux tableaux communs de notification de l’aide, en tenant compte 

des points examinés par l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technique sur 

les méthodes de communication d’informations financières, et améliorant la 

notification par les pays en développement de l’appui reçu, notamment de son 

utilisation, de son impact et de ses résultats estimés;  

 e) Les informations figurant dans les évaluations biennales et les autres 

rapports du Comité permanent du financement et d’autres organes compétents relevant 

de la Convention; 

 f) Des informations sur les incidences sociales et économiques des mesures 

de riposte; 

96. Demande également au Groupe de travail de l’Accord de Paris, lors de 

l’élaboration des recommandations relatives auxmodalités, procédures et lignes 

directrices visées au paragraphe 92 ci-dessus, d’accroître la transparence de l’appui 

fourni conformément à l’article 9 de l’Accord; 

97. Demande en outre au Groupe de travail de l’Accord de Paris de rendre compte 

de l’avancement des travaux sur les modalités, procédures et lignes  directrices visées 

au paragraphe 92 ci-dessus aux futures sessions de la Conférence des Parties, ces 

travaux devant être achevés au plus tard en 2018;  

98. Décide que les modalités, procédures et lignes directrices visées au 

paragraphe 92 ci-dessus s’appliquent lors de l’entrée en vigueur de l’Accord de Paris; 

99. Décide aussi que les modalités, procédures et lignes directrices relatives au 

présent cadre de transparence s’appuient sur le système de mesure, de notification et 

de vérification établi par les paragraphes 40 à 47 et 60 à 64 de la décision 1/CP.16 et 

les paragraphes 12 à 62 de la décision 2/CP.17 puis le remplacent immédiatement 

après la soumission des rapports biennaux finals et des rapports biennaux actualisés;  

 

 

  Bilan mondial 
 

 

100. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris d’identifier les 

sources de données pour le bilan mondial visé à l’article 14 de l’Accord et de faire 

rapport à la Conférence des Parties, afin que celle-ci adresse une recommandation à la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris, pour 

examen et adoption à sa première session, s’agissant notamment, mais pas 

uniquement, des éléments suivants  : 

 a) Informations sur : 

  i) L’effet global des contributions déterminées au niveau national 

communiquées par les Parties; 

  ii) L’état des efforts d’adaptation, de l’appui, des expériences et des 

priorités, tel qu’il ressort des communications visées aux paragraphes 10 et 

11 de l’article 7 de l’Accord et des rapports visés au paragraphe 7 de 

l’article 13 de l’Accord; 

  iii) La mobilisation d’un appui et l’appui fourni; 
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 b) Les rapports les plus récents du Groupe d’experts intergouvernemental sur 

l’évolution du climat; 

 c) Les rapports des organes subsidiaires;  

101. Demande également à l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et 

technologique de donner des conseils sur la manière dont les évaluations du Groupe 

d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat peuvent éclairer le bilan de la 

mise en œuvre de l’Accord en application de l’article 14 de l’Accord, et de rendre 

compte de cette question au Groupe de travail spécial de l ’Accord de Paris à sa 

deuxième session; 

102. Demande en outre au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris d’élaborer 

les modalités relatives au bilan mondial visé à l’article 14 de l’Accord et d’en rendre 

compte à la Conférence des Parties, en vue d’adresser une recommandation à la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l ’Accord de Paris, pour 

examen et adoption à sa première session; 

 

 

  Facilitation de la mise en œuvre et du respect des dispositions  
 

 

103. Décide que le comité visé au paragraphe 2 de l’article 15 de l’Accord est 

constitué de 12 membres ayant des compétences reconnues dans les domaines 

scientifiques, techniques, socioéconomiques ou juridiques pertinents, qui sont élus par 

la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l ’Accord de Paris sur 

la base d’une représentation géographique équitable, dont deux membres pour chacun 

des cinq groupes régionaux représentés à l’Organisation des Nations Unies, un 

membre désigné par les petits États insulaires en développement et un autre par les 

pays les moins avancés, tout en tenant compte de l’objectif d’un équilibre entre les 

sexes; 

104. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris d’élaborer des 

modalités et des procédures pour le bon fonctionnement du comité visé au 

paragraphe 2 de l’article 15 de l’Accord, en vue d’achever ses travaux sur les 

modalités et procédures en question pour examen et adoption par la Conférence des 

Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris à sa première session;  

 

 

  Clauses finales 
 

 

105. Demande également au secrétariat, uniquement aux fins de l’article 21 de 

l’Accord, de présenter sur son site Web à la date d’adoption de l’Accord ainsi que 

dans le rapport de la Conférence des Parties sur sa vingt et unième session des 

informations sur le volume total et le volume en pourcentage les plus récents des 

émissions de gaz à effet de serre communiqués par les Parties à la Convention dans 

leurs communications nationales, leurs rapports d’inventaire des gaz à effet de serre, 

leurs rapports biennaux reports ou leurs rapports biennaux actualisés;  

 

 

 IV. Action renforcée avant 2020 
 

 

106. Décide de faire en sorte que les efforts d’atténuation soient portés au plus haut 

niveau possible avant 2020, notamment en :  

 a) Demandant instamment à toutes les Parties au Protocole de Kyoto qui ne 

l’ont pas encore fait de ratifier et d’appliquer l’Amendement de Doha au Protocole de 

Kyoto; 
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 b) Demandant instamment à toutes les Parties qui ne l’ont pas encore fait de 

prendre des engagements en matière d’atténuation au titre des Accords de Cancún et 

de les respecter; 

 c) Réaffirmant sa détermination, exprimée aux paragraphes 3 et 4 de sa 

décision 1/CP.19, à accélérer la pleine application des décisions constituant le résultat 

convenu conformément à la décision 1/CP.13 et de rehausser le niveau d’ambition au 

cours de la période allant jusqu’à 2020 afin de garantir le maximum d’efforts possibles 

en faveur de l’atténuation au titre de la Convention par toutes les Parties;  

 d) Invitant les pays en développement parties qui ne l’ont pas fait à soumettre 

dès que possible leur premier rapport biennal actualisé;  

 e) Demandant instamment à toutes les Parties de participer en temps voulu 

aux processus actuels de mesure, de notification et de vérification au titre des Accords 

de Cancún, afin de faire état des progrès réalisés dans la mise en œuvre des 

engagements en matière d’atténuation; 

107. Encourage les Parties à promouvoir l’annulation volontaire, par les Parties et les 

autres acteurs, sans double comptage d’unités délivrées au titre du Protocole de Kyoto, 

y compris d’unités de réduction certifiée des émissions qui sont encore valables pour 

la deuxième période d’engagement;  

108. Demande instamment aux Parties, qu’elles soient hôtes ou acheteuses, de rendre 

compte de manière transparente des résultats en matière d’atténuation transférés au 

niveau international, y compris les résultats qui servent à respecter les engagements 

internationaux, et les unités d’émissions délivrées au titre du Protocole de Kyoto, afin 

de promouvoir l’intégrité environnementale et d’éviter un double comptage;  

109. Reconnaît l’intérêt social, économique et environnemental des mesures 

d’atténuation volontaires et leurs retombées bénéfiques sur l’adaptation, la santé et le 

développement durable; 

110. Décide de renforcer, au cours de la période 2016-2020, le processus actuel 

d’examen technique des mesures d’atténuation tel que défini à l’alinéa a) du 

paragraphe 5 de la décision 1/CP.19 et au paragraphe 19 de la décision 1/CP.20, en 

tenant compte des données scientifiques les plus récentes, notamment en :  

 a) Encourageant les Parties, les organes de la Convention et les organisations 

internationales à participer à ce processus, le cas échéant en coopération avec les 

parties prenantes compétentes non parties à la Convention, afin d’échanger leurs 

expériences et leurs suggestions, notamment celles issues d’événements régionaux, et 

à collaborer pour faciliter la mise en œuvre de politiques, pratiques et mesures 

recensées au cours du processus en conformité avec les priorités nationales en matière 

de développement durable; 

 b) S’efforçant d’améliorer, en consultation avec les Parties, l’accès et la 

participation à ce processus d’experts de pays en développement parties et d’entités 

non parties à la Convention;  

 c) Demandant au Comité exécutif de la technologie et au Centre et au Réseau 

des technologies climatiques, conformément à leurs mandats respectifs :  

  i) De participer aux réunions techniques d’experts et de redoubler 

d’efforts pour aider les Parties à accélérer la mise en œuvre de politiques, 

pratiques et mesures recensées au cours du processus;  

  ii) De faire régulièrement le point au cours des réunions techniques 

d’experts sur les progrès accomplis en vue de favoriser la mise en œuvre de 
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politiques, pratiques et mesures précédemment recensées au cours du 

processus; 

  iii) De donner des informations sur leurs activités au titre du processus 

dans leur rapport annuel conjoint à la Conférence des Parties;  

 d) Encourageant les Parties à utiliser de manière efficace le Centre et le 

Réseau des technologies climatiques pour obtenir de l’aide en vue d’élaborer des 

propositions de projet viables sur les plans économique, environnemental et social 

dans les domaines présentant un potentiel d’atténuation élevé qui ont été recensés au 

cours du processus; 

111. Encourage les entités chargées d’assurer le fonctionnement du Mécanisme 

financier de la Convention à participer aux réunions techniques d’experts et à informer 

les participants de leur contribution en vue de faire avancer la mise en œuvre des 

politiques, pratiques et mesures recensées au cours du processus d’examen te chnique; 

112. Charge le secrétariat d’organiser le processus visé au paragraphe 110 ci-dessus 

et d’en diffuser les résultats, notamment en :  

 a) Organisant, en consultation avec le Comité exécutif de la technologie et les 

organisations spécialisées compétentes, des réunions techniques d’experts régulières 

sur des politiques, pratiques et mesures précises représentant les meilleures pratiques 

et susceptibles d’être amplifiées et reproduites;  

 b) Actualisant chaque année, à la suite des réunions mentionnées à  l’alinéa a) 

du paragraphe 112 ci-dessus et en temps opportun pour servir de contribution au 

résumé à l’intention des décideurs visé à l’alinéa c) du paragraphe 112 ci-après, un 

rapport technique sur les effets bénéfiques en matière d’atténuation et les au tres 

retombées bénéfiques des politiques, pratiques et mesures visant à relever le niveau 

d’ambition en matière d’atténuation, ainsi que sur les solutions envisageables pour 

soutenir leur mise en œuvre; ces informations devraient être facilement accessible s en 

ligne; 

 c) Rédigeant, en consultation avec les champions dont il est question au 

paragraphe 122 ci-après, un résumé à l’intention des décideurs qui contient des 

informations sur des politiques, pratiques et mesures précises représentant les 

meilleures pratiques et susceptibles d’être amplifiées et reproduites, et des solutions 

envisageables pour soutenir leur mise en œuvre, ainsi que des initiatives de 

collaboration intéressantes, et en publiant le résumé au moins deux mois avant chaque 

session de la Conférence des Parties, afin qu’il serve de contribution à la réunion de 

haut niveau visée au paragraphe 121 ci-après; 

113. Décide que le processus visé au paragraphe 110 ci-dessus devrait être organisé 

conjointement par l’Organe subsidiaire de mise en œuvre et l’Organe subsidiaire de 

conseil scientifique et technologique et se dérouler jusqu’en 2020;  

114. Décide également de procéder en 2017 à une évaluation du processus visé au 

paragraphe 110 ci-dessus, en vue d’améliorer son efficacité;  

115. Décide d’accroître de manière urgente et adéquate l’appui apporté par les pays 

développés parties en matière de ressources financières, de technologies et de 

renforcement des capacités afin de rehausser le niveau d’ambition des mesures prises 

par les Parties avant 2020, et à cet égard demande fermement aux pays développés 

parties d’amplifier leur aide financière, en suivant une feuille de route concrète afin 

d’atteindre l’objectif consistant à dégager ensemble 100  milliards de dollars des États-

Unis par an d’ici à 2020 pour l’atténuation et l’adaptation tout en augmentant 

sensiblement le financement de l’adaptation par rapport aux niveaux actuels et de 
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continuer à fournir un appui approprié en matière de technologies et de renforcement 

des capacités; 

116. Décide de mener un dialogue de facilitation parallèlement à la vingt -deuxième 

session de la Conférence des Parties afin d’évaluer les progrès accomplis dans la mise 

en œuvre des paragraphes 3 et 4 de la décision 1/CP.19 et de recenser les possibilités 

d’accroître les ressources financières fournies, y compris pour la mise au point et le 

transfert de technologies et le renforcement des capacités, en vue de recenser les 

moyens de relever le niveau d’ambition des efforts d’atténuation de toutes les Parties, 

notamment en recensant les possibilités d’accroître l’apport et la mobilisation d’un 

appui et d’instaurer des cadres propices;  

117. Note avec satisfaction les résultats du Programme d’action Lima-Paris, qui 

s’appuient sur le sommet sur le climat organisé le 23 septembre 2014 par le Secrétaire 

général de l’ONU; 

118. Se félicite des efforts déployés par les entités non parties afin de développer leurs 

actions en faveur du climat, et encourage l’affichage de ces actions sur le portail des 

acteurs non étatiques pour l’action climatique
3
; 

119. Encourage les Parties à œuvrer étroitement avec les entités non parties, afin de 

favoriser le renforcement des activités d’atténuation et d’adaptation;  

120. Encourage aussi les entités non parties à accroître leur participation aux 

processus visés au paragraphe 110 ci-dessus et au paragraphe 125 ci-après; 

121. Décide de convoquer en application du paragraphe 21 de la décision 1/CP.20, en 

s’appuyant sur le Programme d’action Lima-Paris et parallèlement à chaque session de 

la Conférence des Parties pendant la période de 2016 -2020, une réunion de haut 

niveau qui sert à : 

 a) Renforcer encore la participation de haut niveau à la mise en œuvre des 

politiques et mesures découlant des processus visés au paragraphe 110 ci-dessus et au 

paragraphe 125 ci-après, en prenant appui sur le résumé à l’intention des décideurs 

visé à l’alinéa c) du paragraphe 112 c) ci-dessus; 

 b) Donner la possibilité d’annoncer des activités, initiatives et coalitions 

volontaires, nouvelles ou renforcées, notamment la mise en œuvre de politiques, 

pratiques et mesures découlant des processus visés au paragraphe 110 ci-dessus et au 

paragraphe 125 ci-après et exposées dans le résumé à l’intention des décideurs visé à 

l’alinéa c) du paragraphe 112 ci-dessus; 

 c) Dresser le bilan des progrès réalisés et prendre en compte les activités,  

initiatives et coalitions volontaires, nouvelles ou renforcées;  

 d) Donner des possibilités constructives et régulières de participation effective 

de haut niveau de responsables de Parties, d’organisations internationales, d’initiatives 

internationales de coopération et d’entités non parties;  

122. Décide que deux champions de haut niveau seront nommés afin d’agir pour le 

compte de la Présidence de la Conférence des Parties pour faciliter par une 

participation renforcée de haut niveau pendant la période 2016-2020 l’exécution 

efficace des activités actuelles et l’intensification et l’introduction d’activités, 

d’initiatives et de coalitions volontaires, nouvelles ou renforcées, notamment en :  

 a) Collaborant avec le Secrétaire exécutif et avec le Président en fonction de 

la Conférence des Parties et son successeur pour coordonner la réunion annuelle de 

haut niveau dont il est question au paragraphe 121 ci-dessus; 

__________________ 
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 b) Collaborant avec les Parties et les entités non parties intéressées, 

notamment afin de donner suite aux initiatives volontaires du Programme d’action 

Lima-Paris; 

 c) Donnant des directives au secrétariat au sujet de l’organisation des réunions 

techniques d’experts dont il est question à l’alinéa a) du paragraphe 11 2 ci-dessus et à 

l’alinéa a) du paragraphe 130 ci-après; 

123. Décide aussi que les champions de haut niveau visés au paragraphe 122 ci-

dessus devraient normalement avoir chacun un mandat de deux ans qui, pendant une 

année complète, se chevaucherait avec celui de l’autre, afin d’assurer la continuité 

comme suit : 

 a) Le Président de la Conférence des Parties à sa vingt et unième session 

devrait nommer un champion pour un mandat d’un an qui commencerait le jour de sa 

nomination et irait jusqu’au dernier jour de la vingt-deuxième session de la 

Conférence des Parties; 

 b) Le Président de la Conférence des Parties à sa vingt-deuxième session 

devrait nommer un champion pour un mandat de deux ans qui commencerait le jour de 

sa nomination et irait jusqu’au dernier jour de la vingt -troisième session de la 

Conférence des Parties (novembre 2017);  

 c) Ensuite, chaque Président suivant de la Conférence des Parties devrait 

nommer un champion pour deux ans qui succéderait au champion précédent dont le 

mandat se serait achevé; 

124. Invite toutes les Parties intéressées et les organisations compétentes à appuyer 

les activités des champions visés au paragraphe 122 ci-dessus; 

125. Décide de lancer, pendant la période 2016-2020, un processus d’examen 

technique des mesures d’adaptation; 

126. Décide aussi que le processus d’examen technique des mesures d’adaptation visé 

au paragraphe 125 ci-dessus recensera, dans la mesure du possible, les possibilités 

concrètes en vue de renforcer la résilience, de réduire les vulnérabilités, ainsi que 

d’accroître la connaissance et la mise en œuvre des mesures d’adaptation;  

127. Décide également que le processus d’examen technique visé au paragraphe 125 

ci-dessus devrait être organisé conjointement par l’Organe subsidiaire de mise en 

œuvre et l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique, et mené par le 

Comité de l’adaptation; 

128. Décide que le processus visé au paragraphe 125 ci-dessus sera mené en : 

 a) Facilitant l’échange des bonnes pratiques, expériences et enseignements 

tirés; 

 b) Recensant des mesures susceptibles de renforcer considérablement la mise 

en œuvre de mesures d’adaptation, y compris les mesures qui pourraient accroître la 

diversification de l’économie et avoir des retombées bénéfiques dans le domaine de 

l’atténuation; 

 c) Promouvant une action concertée en matière d’adaptation; 

 d) Recensant les possibilités de renforcer des cadres propices et d’accroître 

l’appui à l’adaptation dans le contexte de politiques, pratiques et mesures précises;  

129. Décide aussi que le processus d’examen technique des mesures d’adaptation visé 

au paragraphe 125 ci-dessus prendra en compte les processus, modalités, produits, 

résultats et enseignements tirés du processus d’examen technique des mesures 

d’atténuation visé au paragraphe 110 ci-dessus; 
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130. Charge le secrétariat d’appuyer le processus d’examen technique visé au 

paragraphe 125 ci-dessus en : 

 a) Organisant régulièrement des réunions techniques d’experts sur des 

politiques, stratégies et mesures précises;  

 b) Rédigeant chaque année, sur la base des réunions mentionnées à l’alinéa  a) 

du paragraphe 130 ci-dessus et en temps voulu pour servir de contribution au résumé à 

l’intention des décideurs dont il est question à l’alinéa c) du paragraphe 11 2 ci-dessus, 

un rapport technique sur les possibilités de renforcer les mesures d’adaptation ainsi 

que sur les options envisageables pour appuyer leur mise en œuvre, les informations à 

ce titre devant être facilement accessibles en ligne;  

131. Décide qu’en menant le processus visé au paragraphe 125 ci-dessus, le Comité 

de l’adaptation associera les dispositifs actuels relatifs aux programmes de travail, 

organes et institutions relevant de la Convention qui s’occupent de l’adaptation, 

étudiera les moyens de les prendre en compte, de dégager des synergies avec eux et de 

s’appuyer sur eux, de façon à accroître la cohérence et à en tirer le meilleur parti 

possible; 

132. Décide aussi d’organiser, parallèlement à l’évaluation visée au paragraphe 120 

ci-dessus, une évaluation du processus visé au paragraphe 125 ci-dessus, afin 

d’améliorer son efficacité; 

133. Invite les Parties et les organisations ayant le statut d’observateur à présenter 

leurs vues sur les possibilités mentionnées au paragraphe  126 ci-dessus pour le 

3 février 2016 au plus tard; 

 

 

 V. Entités non parties 
 

 

134. Se félicite des efforts déployés par toutes les entités non parties afin de faire face 

et de répondre aux changements climatiques, y compris ceux de la société civile, du 

secteur privé, des institutions financières, des villes et des autres autorités 

infranationales; 

135. Invite les entités non parties visées au paragraphe 134 ci-dessus à amplifier leurs 

efforts et à appuyer des mesures destinées à réduire les émissions et/ou renforcer la 

résilience et diminuer la vulnérabilité aux effets néfastes des changements 

climatiques, et à faire état de ces efforts par le biais du portail des acteurs non 

étatiques pour l’action climatique
4
 visé au paragraphe 118 ci-dessus; 

136. Reconnaît la nécessité de renforcer les connaissances, technologies, pratiques et 

activités des communautés locales et des peuples autochtones destinées à faire face et 

à répondre aux changements climatiques et met en place une plateforme pour 

l’échange des données d’expérience et la mise en commun des meilleures pratiques en 

matière d’atténuation et d’adaptation de manière holistique et intégrée;  

137. Reconnaît aussi combien il importe de fournir des incitations aux activités de 

réduction des émissions, s’agissant notamment d’outils tels que les politiq ues 

nationales et la tarification du carbone;  

 

 

__________________ 
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 VI. Questions administratives et budgétaires 
 

 

138. Prend note du montant estimatif des incidences budgétaires des activités 

confiées au secrétariat et dont il est question dans la présente décision, et demande que 

les mesures que le secrétariat est appelé à prendre en application de la présente 

décision soient mises en œuvre sous réserve de la disponibilité de ressources 

financières; 

139. Souligne qu’il est urgent de mettre à disposition des ressources supplémentaires 

pour mettre en œuvre les mesures pertinentes, notamment celles mentionnées dans la 

présente décision, et exécuter le programme de travail visé au paragraphe 9 ci -dessus; 

140. Demande instamment aux Parties de verser des contributions volontaires afin que 

la présente décision soit mise en œuvre en temps voulu.  

  



 
FCCC/CP/2015/L.9 

 

23/39 GE.15-21930 

 

Annexe 
 

 

  Accord de Paris 
 

 

 Les Parties au présent Accord, 

 Étant parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques, ci-après dénommée « la Convention », 

 
Agissant en application de la plateforme de Durban pour une action renforcée 

adoptée par la décision 1/CP.17 de la Conférence des Parties à la Convention à sa dix -

septième session, 

 Soucieuses d’atteindre l’objectif de la Convention, et guidées par ses principes, 

y compris le principe de l’équité et des responsabilités communes mais différenciées 

et des capacités respectives, eu égard aux contextes nationaux différents,  

 Reconnaissant la nécessité d’une riposte efficace et progressive à la menace 

pressante des changements climatiques en se fondant sur les meilleures connaissances 

scientifiques disponibles,  

 
Reconnaissant aussi les besoins spécifiques et la situation particulière des pays 

en développement parties, surtout de ceux qui sont particulièrement vulnérables aux 

effets néfastes des changements climatiques, comme le prévoit la Convention,  

 
Tenant pleinement compte des besoins spécifiques et de la situation particulière 

des pays les moins avancés en ce qui concerne le financement et le transfert de 

technologies, 

 
Reconnaissant que les Parties peuvent être touchées non seulement par les 

changements climatiques, mais aussi par les effets des mesures de riposte à ces 

changements, 

 
Soulignant qu’il existe des liens intrinsèques entre l’action et la riposte face aux 

changements climatiques et à leurs effets et un accès équitable au développement 

durable et à l’élimination de la pauvreté, 

 
Reconnaissant la priorité fondamentale consistant à protéger la sécurité 

alimentaire et à venir à bout de la faim, et la vulnérabilité particulière des systèmes de 

production alimentaire aux effets néfastes des changements climatiques, 

 
Tenant compte des impératifs d’une transition juste pour la population active et 

de la création d’emplois décents et de qualité conformément aux priorités de 

développement définies au niveau national,  

 
Conscientes que les changements climatiques sont un sujet de préoccupation 

pour l’humanité toute entière et que, lorsqu’elles prennent des mesures face à ces 

changements, les Parties devraient respecter, promouvoir et prendre en considération 

leurs obligations respectives concernant les droits de l’homme, le droit à la santé, les 

droits des peuples autochtones, des communautés locales, des migrants, des enfants, 

des personnes handicapées et des personnes en situation vulnérable et le droit au 

développement, ainsi que l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes et l’équité 

entre les générations, 

 
Reconnaissant l’importance de la conservation et, le cas échéant, du 

renforcement des puits et réservoirs des gaz à effet de serre visés dans la Convention,  

 
Notant qu’il importe de veiller à l’intégrité de tous les écosystèmes, y  compris 

les océans, et à la protection de la biodiversité, reconnue par certaines cultures comme 

la Terre nourricière, et notant l’importance pour certaines de la notion de «  justice 

climatique », dans l’action menée face aux changements climatiques,  
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Affirmant l’importance de l’éducation, de la formation, de la sensibilisation, de 

la participation du public, de l’accès de la population à l’information et de la 

coopération à tous les niveaux sur les questions traitées dans le présent Accord,  

 Reconnaissant l’importance de la participation des pouvoirs publics à tous les 

niveaux et des divers acteurs, conformément aux législations nationales respectives 

des Parties, dans la lutte contre les changements climatiques, 

 
Reconnaissant également que des modes de vie durables et des modes durables 

de consommation et de production, les pays développés parties montrant la voie, 

jouent un rôle important pour faire face aux changements climatiques,  

 Sont convenues de ce qui suit : 

 

 

  Article premier 
 

 

 Aux fins du présent Accord, les définitions énoncées à l’article premier de la 

Convention sont applicables. En outre  : 

 1. On entend par « Convention » la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques, adoptée à New York le 9  mai 1992; 

 2. On entend par « Conférence des Parties » la Conférence des Parties à la Convention;  

 3. On entend par « Partie » une Partie au présent Accord. 

 

 

  Article 2 
 

 

 1. Le présent Accord, en contribuant à la mise en œuvre de la Convention, notamment de 

son objectif, vise à renforcer la riposte mondiale à la menace des changements 

climatiques, dans le contexte du développement durable et de la lutte contre la 

pauvreté, notamment en : 

 a) Contenant l’élévation de la température moyenne de la planète nettement 

en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action 

menée pour limiter l’élévation des températures à 1,5  °C par rapport aux niveaux 

préindustriels, étant entendu que cela réduirait sensiblement les risques et les effets 

des changements climatiques; 

 b) Renforçant les capacités d’adaptation aux effets néfastes des changements 

climatiques et en promouvant la résilience à ces changements et un développement à  

faible émission de gaz à effet de serre, d’une manière qui ne menace pas la production 

alimentaire; 

 c) Rendant les flux financiers compatibles avec un profil d’évolution vers un 

développement à faible émission de gaz à effet de serre et résilient aux cha ngements 

climatiques. 

 2. Le présent Accord sera appliqué conformément à l’équité et au principe des 

responsabilités communes mais différenciées et des capacités respectives, eu égard 

aux contextes nationaux différents.  

 

 

  Article 3 
 

 

 À titre de contributions déterminées au niveau national à la riposte mondiale aux 

changements climatiques, il incombe à toutes les Parties d’engager et de communiquer 

des efforts ambitieux au sens des articles  4, 7, 9, 10, 11 et 13 en vue de réaliser l’objet 

du présent Accord tel qu’énoncé à l’article 2. Les efforts de toutes les Parties 
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représenteront, à terme, une progression, tout en reconnaissant la nécessité d’aider les 

pays en développement parties pour que le présent Accord soit appliqué efficacement.  

 

 

  Article 4 
 

 

 1. En vue d’atteindre l’objectif de température à long terme énoncé à l’article  2, les 

Parties cherchent à parvenir au plafonnement mondial des émissions de gaz à effet de 

serre dans les meilleurs délais, étant entendu que le plafonnement prendra davantage  

de temps pour les pays en développement parties, et à opérer des réductions 

rapidement par la suite conformément aux meilleures données scientifiques 

disponibles de façon à parvenir à un équilibre entre les émissions anthropiques par les 

sources et les absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre au cours de 

la deuxième moitié du siècle, sur la base de l’équité, et dans le contexte du 

développement durable et de la lutte contre la pauvreté.  

 2. Chaque Partie établit, communique et actualise les contributions déterminées au 

niveau national successives qu’elle prévoit de réaliser. Les Parties prennent des 

mesures internes pour l’atténuation en vue de réaliser les objectifs desdites 

contributions. 

 3. La contribution déterminée au niveau national suivante de chaque Partie représentera 

une progression par rapport à la contribution déterminée au niveau national antérieure 

et correspondra à son niveau d’ambition le plus élevé possible, compte tenu de ses 

responsabilités communes mais différenciées et de ses capacités respectives, eu égard 

aux contextes nationaux différents. 

 4. Les pays développés parties continuent de montrer la voie en assumant des objectifs 

de réduction des émissions en chiffres absolus à l’échelle de l’économie. Les pays en 

développement parties devraient continuer d’accroître leurs efforts d’atténuation, et 

sont encouragés à passer progressivement à des objectifs de réduction ou de limitation 

des émissions à l’échelle de l’économie eu égard aux contextes nationaux différents. 

 5. Un appui est fourni aux pays en développement parties pour l’application du présent article, 

conformément aux articles 9, 10 et 11, étant entendu qu’un appui renforcé en faveur des pays 

en développement parties leur permettra de prendre des mesures plus ambitieuses. 

 6. Les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement peuvent 

établir et communiquer des stratégies, plans et mesures de développement à faible 

émission de gaz à effet de serre correspondant à leur situation particulière. 

 7. Les retombées bénéfiques, dans le domaine de l’atténuation, des mesures d’adaptation 

et/ou des plans de diversification économique des Parties peuvent contribuer aux 

résultats d’atténuation en application du présent article.  

 8. En communiquant leurs contributions déterminées au niveau national, toutes les 

Parties présentent l’information nécessaire à la clarté, la transparence et la 

compréhension conformément à la décision 1/CP.21 et à toutes les décisions 

pertinentes de la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à 

l’Accord de Paris. 

 9. Chaque Partie communique une contribution déterminée au niveau national tous les 

cinq ans conformément à la décision 1/CP.21 et à toutes les décisions pertinentes de la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris et en 

tenant compte des résultats du bilan mondial prévu à l’article  14. 

 10. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 

examine des calendriers communs pour les contributions déterminées au niveau 

national à sa première session. 
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 11. Une Partie peut à tout moment modifier sa contribution déterminée au niveau national 

afin d’en relever le niveau d’ambition, conformément aux directives adoptées par la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris.  

 12. Les contributions déterminées au niveau national communiquées par les Parties sont 

consignées dans un registre public tenu par le secrétariat.  

 13. Les Parties rendent compte de leurs contributions déterminées au niveau national. Dans 

la comptabilisation des émissions et des absorptions anthropiques correspondant à leurs 

contributions déterminées au niveau national, les Parties promeuvent l’intégrité 

environnementale, la transparence, l’exactitude, l’exhaustivité, la comparabilité et la 

cohérence, et veillent à ce qu’un double comptage soit évité, conformément aux 

directives adoptées par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à 

l’Accord de Paris. 

 14. Dans le contexte de leurs contributions déterminées au niveau national, lorsqu’elles 

indiquent et appliquent des mesures d’atténuation concernant les émissions et les 

absorptions anthropiques, les Parties devraient tenir compte, selon qu’il convient, des 

méthodes et des directives en vigueur conformément à la Convention, compte tenu des 

dispositions du paragraphe  13 du présent article. 

 15. Les Parties tiennent compte, dans la mise en œuvre du présent Accord, des 

préoccupations des Parties dont l’économie est particulièrement touchée par les effets 

des mesures de riposte, en particulier les pays en développement parties.  

 16. Les Parties, y compris les organisations régionales d’intégration économique et leurs 

États membres, qui se sont mises d’accord pour agir conjointement en application du 

paragraphe 2 du présent article, notifient au secrétariat les termes de l’accord 

pertinent, y compris le niveau d’émissions attribué à chaque Partie pendant la période 

considérée, au moment de communiquer leurs contributions déterminées au niveau 

national. Le secrétariat informe à son tour les Parties à la Convention et les signataires 

des termes de l’accord. 

 17. Chaque partie à un accord de ce type est responsable de son niveau d’émissions 

indiqué dans l’accord visé au paragraphe  16 ci-dessus conformément aux 

paragraphes 13 et 14 du présent article et aux articles  13 et 15. 

 18. Si des Parties agissant conjointement le font dans le cadre d’une organisation 

régionale d’intégration économique qui est elle-même partie au présent Accord, et en 

concertation avec elle, chaque État membre de cette organisation régionale 

d’intégration économique, à titre individuel et conjointement avec l’organisation 

régionale d’intégration économique, est responsable de son niveau d’émissions 

indiqué dans l’accord communiqué en application du paragraphe  16 du présent article 

conformément aux paragraphes 13 et 14 du présent article et aux articles 13 et 15. 

 19. Toutes les Parties s’emploient à formuler et communiquer des stratégies à long terme 

de développement à faible émission de gaz à effet de serre, en gardant à l’esprit 

l’article 2 compte tenu de leurs responsabilités communes mais différenciées et de 

leurs capacités respectives, eu égard aux contextes nationaux différents.  

 

 

  Article 5 
 

 

 1. Les Parties devraient prendre des mesures pour conserver et, le cas échéant, renforcer 

les puits et réservoirs de gaz à effet de serre comme le prévoit l’alinéa  d) du 

paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention, notamment les forêts.  

 2. Les Parties sont invitées à prendre des mesures pour appliquer et étayer, notamment 

par des versements liés aux résultats, le cadre existant défini dans les directives et les 
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décisions pertinentes déjà adoptées en vertu de la Convention pour : les démarches 

générales et les mesures d’incitation positive concernant les activités liées à la 

réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts, et le 

rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et de l’accroissement des 

stocks de carbone forestiers dans les pays en développement; et d’autres démarches 

générales, notamment des démarches conjointes en matière d’atténuation et 

d’adaptation pour la gestion intégrale et durable des forêts, tout en réaffirmant qu’il 

importe de promouvoir, selon qu’il convient, les avantages non liés au carbone 

associés à de telles démarches. 

 

 

  Article 6 
 

 

 1. Les Parties reconnaissent que certaines Parties décident d’agir volontairement en 

concertation dans la mise en œuvre de leurs contributions déterminées au niveau 

national pour relever le niveau d’ambition de leurs mesures d’atténuation et 

d’adaptation et pour promouvoir le développement durable et l’intégrité 

environnementale. 

 2. Les Parties, lorsqu’elles mènent à titre volontaire des démarches concertées passant 

par l’utilisation de résultats d’atténuation transférés au niveau international aux fins 

des contributions déterminées au niveau national, promeuvent le développement 

durable et garantissent l’intégrité environnementale et la transparence, y compris en 

matière de gouvernance, et appliquent un système fiable de comptabilisation, afin 

notamment d’éviter un double comptage, conformément aux directives adoptées par la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris.  

 3. L’utilisation de résultats d’atténuation transférés au niveau international pour réaliser 

les contributions déterminées au niveau national en vertu du présent Accord revêt un 

caractère volontaire et est soumise à l’autorisation des Parties participantes.  

 4. Il est établi un mécanisme pour contribuer à l’atténuation des émissions de gaz à effet 

de serre et promouvoir le développement durable, placé sous l’autorité de la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris, dont il 

suit les directives, à l’intention des Parties, qui l’utilisent à titre volontaire. Il est 

supervisé par un organe désigné par la Conférence des Parties agissant comme réunion 

des Parties à l’Accord de Paris, et a pour objet de  : 

 a) Promouvoir l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre tout en 

favorisant le développement durable;  

 b) Promouvoir et faciliter la participation à l’atténuation des gaz à effet de 

serre d’entités publiques et privées autorisées par une Partie;  

 c) Contribuer à la réduction des niveaux d’émissions dans la Partie hôte, qui 

bénéficiera d’activités d’atténuation donnant lieu à des réductions d’émissions qui 

peuvent aussi être utilisées par une autre Partie pour remplir sa contribution 

déterminée au niveau national; 

 d) Permettre une atténuation globale des émissions mondiales.  

 5. Les réductions d’émissions résultant du mécanisme visé au paragraphe  4 du présent 

article ne sont pas utilisées pour établir  la réalisation de la contribution déterminée au 

niveau national de la Partie hôte, si elles sont utilisées par une autre Partie pour établir 

la réalisation de sa propre contribution déterminée au niveau national.  

 6. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 

veille à ce qu’une part des fonds provenant d’activités menées au titre du mécanisme 

visé au paragraphe 4 du présent article soit utilisée pour couvrir les dépenses 
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administratives ainsi que pour aider les pays en développement parties qui sont 

particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques à 

financer le coût de l’adaptation.  

 7. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 

adopte des règles, des modalités et des procédures pour le mécanisme visé au 

paragraphe 4 du présent article à sa première session.  

 8. Les Parties reconnaissent l’importance de démarches non fondées sur le marché 

intégrées, globales et équilibrées dont les Parties disposent pour les aider dans la mise 

en œuvre de leur contribution déterminée au niveau national, dans le contexte du 

développement durable et de l’élimination de la pauvreté, d’une manière coordonnée 

et efficace, notamment par l’atténuation, l’adaptation, le financement , le transfert de 

technologies et le renforcement des capacités, selon qu’il convient. Ces démarches 

visent à : 

 a) Promouvoir l’ambition en matière d’atténuation et d’adaptation;  

 b) Renforcer la participation publique et privée à la mise en œuvre des 

contributions déterminées au niveau national;  

 c) Activer des possibilités de coordination entre les instruments et les 

dispositifs institutionnels pertinents.  

 9. Il est défini un cadre pour les démarches non fondées sur le marché en matière de 

développement durable afin de promouvoir les démarches non fondées sur le marché 

visées au paragraphe 8 du présent article. 

 

 

  Article 7  
 

 

 1. Les Parties établissent l’objectif mondial en matière d’adaptation consistant à 

renforcer les capacités d’adaptation, à accroître la résilience aux changements 

climatiques et à réduire la vulnérabilité à ces changements, en vue de contribuer au 

développement durable et de garantir une riposte adéquate en matière d’adaptation 

dans le contexte de l’objectif de température énoncé à l’article  2. 

 2. Les Parties reconnaissent que l’adaptation est un problème mondial qui se pose à tous, 

comportant des dimensions locales, infranationales, nationales, régionales et 

internationales, et que c’est un élément clef de la riposte mondiale à long terme face 

aux changements climatiques, à laquelle elle contribue, afin de protéger les 

populations, les moyens d’existence et les écosystèmes, en tenant compte des besoins 

urgents et immédiats des pays en développement parties qui sont particulièrement 

vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques.  

 3. Les efforts d’adaptation des pays en développement parties sont reconnus 

conformément aux modalités qui seront adoptées par la Conférence des Parties 

agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris, à sa première session. 

 4. Les Parties reconnaissent que l’adaptation, à l’heure actuelle et dans une large mesure, 

est une nécessité, que des niveaux d’atténuation plus élevés peuvent rendre moins 

nécessaires des efforts supplémentaires dans le domaine de l’adaptation, et que des 

niveaux d’adaptation plus élevés peuvent supposer des coûts d’adaptation plus 

importants. 

 5. Les Parties reconnaissent que l’action pour l’adaptation devrait suivre une démarche 

impulsée par les pays, sensible à l’égalité des sexes, participative et totalement 

transparente, prenant en considération les groupes, les communautés et les 

écosystèmes vulnérables, et devrait tenir compte et s’inspirer des meilleures données 

scientifiques disponibles et, selon qu’il convient, des connaissances traditionnelles, du 
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savoir des peuples autochtones et des systèmes de connaissances locaux, en vue 

d’intégrer l’adaptation dans les politiques et les mesures socioéconomiques et 

environnementales pertinentes, s’il y a lieu.  

 6. Les Parties reconnaissent l’importance de l’appui et de la coopération internationale 

aux efforts d’adaptation et la nécessité de prendre en considération les besoins des 

pays en développement parties, notamment de ceux qui sont particulièrement 

vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques.  

 7. Les Parties devraient intensifier leur coopération en vue d’améliorer l’action pour 

l’adaptation, compte tenu du Cadre de l’adaptation de Cancún, notamment afin  : 

 a) D’échanger des renseignements, des bonnes pratiques, des expériences et 

des enseignements, y compris, selon qu’il convient, pour ce qui est des connaissances 

scientifiques, de la planification, des politiques et de la mise en œuvre relatives aux 

mesures d’adaptation; 

 b) De renforcer les dispositifs institutionnels, notamment ceux relevant de la 

Convention qui concourent à l’application du présent Accord, pour faciliter la 

synthèse des informations et des connaissances pertinentes et la fourniture d’un appui 

et de conseils techniques aux Parties;  

 c) D’améliorer les connaissances scientifiques sur le climat, y compris la 

recherche, l’observation systématique du système climatique et les systèmes d’alerte 

précoce, d’une manière qui soutienne les services climatiques et appuie la prise de 

décisions; 

 d) D’aider les pays en développement parties à recenser les pratiques efficaces 

et les besoins en matière d’adaptation, les priorités, l’appui fourni et l’appui reçu aux 

mesures et efforts d’adaptation, ainsi que les problèmes et les lacunes selon des 

modalités qui promeuvent les bonnes pratiques;  

 e) D’accroître l’efficacité et la pérennité des mesures d’adaptation.  

 8. Les institutions et les organismes spécialisés des Nations Unies sont invités à appuyer 

les efforts des Parties visant à réaliser les mesures définies au paragraphe  7 du présent 

article, compte tenu des dispositions du paragraphe  5 du présent article. 

 9. Chaque Partie entreprend, selon qu’il convient, des processus de planification de 

l’adaptation et met en œuvre des mesures qui consistent notamment à mettre en place ou à 

renforcer des plans, politiques et/ou contributions utiles, y compris en faisant intervenir  : 

 a) La réalisation de mesures, d’annonces et/ou d’initiatives dans le domaine 

de l’adaptation; 

 b) Le processus visant à formuler et réaliser des plans nationaux d’adaptation;  

 c) L’évaluation des effets des changements climatiques et de la vulnérabilité à 

ces changements en vue de formuler des mesures prioritaires déterminées au niveau 

national, compte tenu des populations, des lieux et des écosystèmes vulnérables;  

 d) Le suivi et l’évaluation des plans, des politiques, des programmes et des 

mesures d’adaptation et les enseignements à retenir;  

 e) Le renforcement de la résilience des systèmes socioéconomiques et 

écologiques, notamment par la diversification économique et la gestion durable des 

ressources naturelles. 

 10. Chaque Partie devrait, selon qu’il convient, présenter et actualiser périodiquement une 

communication sur l’adaptation, où pourront figurer ses priorités, ses besoins en 

matière de mise en œuvre et d’appui, ses projets et ses mesures, sans imposer de 

charge supplémentaire aux pays en développement parties. 
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 11. La communication sur l’adaptation dont il est question au paragraphe  10 du présent 

article est, selon qu’il convient, soumise et actualisée périodiquement, intégrée à 

d’autres communications ou documents ou présentée parallèlement, notamment dans 

un plan national d’adaptation, dans une contribution déterminée au niveau national 

conformément au paragraphe 2 de l’article 3, et/ou dans une communication nationale.  

 12. La communication relative à l’adaptation mentionnée au paragraphe 10 du présent 

article est consignée dans un registre public tenu par le secrétariat.  

 13. Un appui international renforcé est fourni en permanence aux pays en développement 

parties aux fins de l’application des paragraphes  7, 9, 10 et 11 du présent article, 

conformément aux dispositions des articles  9, 10 et 11. 

 14. Le bilan mondial prévu à l’article  14 vise notamment à : 

 a) Prendre en compte les efforts d’adaptation des pays en développement 

parties; 

 b) Renforcer la mise en œuvre de mesures d’adaptation en tenant compte de la 

communication sur l’adaptation mentionnée au paragraphe  10 du présent article; 

 c) Examiner l’adéquation et l’efficacité de l’adaptation et de l’appui fourni en 

matière d’adaptation; 

 d) Examiner les progrès d’ensemble accomplis dans la réalisation de l’objectif 

mondial en matière d’adaptation énoncé au paragraphe  1 du présent article. 

 

 

  Article 8  
 

 

 1. Les Parties reconnaissent la nécessité d’éviter et de réduire au minimum les pertes et 

préjudices liés aux effets néfastes des changements climatiques, notamment les 

phénomènes météorologiques extrêmes et les phénomènes qui se manifestent 

lentement, et d’y remédier, ainsi que le rôle joué par le développement durable dans la 

réduction du risque de pertes et préjudices.  

 2. Le Mécanisme international de Varsovie relatif aux pertes et préjudices liés aux 

incidences des changements climatiques est placé sous l’autorité de la Conférence des 

Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris, dont il suit les 

directives, et peut être amélioré et renforcé conformément aux décisions de la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris. 

 3. Les Parties devraient améliorer la compréhension, l’action et l’appui, notamment par 

le biais du Mécanisme international de Varsovie, selon que de besoin, dans le cadre de 

la coopération et de la facilitation, eu égard aux pertes et préjudices liés aux effets 

néfastes des changements climatiques;  

 4. En conséquence, les domaines de coopération et de facilitation visant à améliorer la 

compréhension, l’action et l’appui sont notamment les suivants  : 

 a) Les systèmes d’alerte précoce;  

 b) La préparation aux situations d’urgence;  

 c) Les phénomènes qui se manifestent lentement;  

 d) Les phénomènes susceptibles de causer des pertes et préjudices 

irréversibles et permanents; 

 e) L’évaluation et la gestion complètes des risques;  

 f) Les dispositifs d’assurance dommages, la mutualisation des risques 

climatiques et les autres solutions en matière d’assurance; 
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 g) Les pertes autres que économiques; 

 h) La résilience des communautés, des moyens de subsistance et des 

écosystèmes. 

 5. Le Mécanisme international de Varsovie collabore avec les organes et groupes 

d’experts relevant de l’Accord, ainsi qu’avec les organisations et les organes d’experts 

compétents qui n’en relèvent pas.  

 

 

  Article 9  
 

 

 1. Les pays développés parties fournissent des ressources financières pour venir en aide 

aux pays en développement parties aux fins tant de l’atténuation que de l’adaptation 

dans la continuité de leurs obligations au titre de la Convention.  

 2. Les autres Parties sont invitées à fournir ou à continuer de fournir ce type d’appui à 

titre volontaire.  

 3. Dans le cadre d’un effort mondial, les pays développés parties devraient continuer de 

montrer la voie en mobilisant des moyens de financement de l’action climatique 

provenant d’un large éventail de sources, d’instruments et de filières, compte tenu du 

rôle notable que jouent les fonds publics, par le biais de diverses actions, notamment 

en appuyant des stratégies impulsées par les pays et en tenant compte des besoins et 

des priorités des pays en développement parties. Cette mobilisation de moyens de 

financement de l’action climatique devrait représenter une progression par rapport aux 

efforts antérieurs. 

 4. La fourniture de ressources financières accrues devrait viser à parvenir à un équilibre 

entre l’adaptation et l’atténuation, en tenant compte des stratégies impulsées par les 

pays et des priorités et besoins des pays en développement parties, notamment de ceux 

qui sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques 

et dont les capacités sont très insuffisantes comme les pays les moins avancés, et les 

petits États insulaires en développement, eu égard à la nécessité de prévoir des 

ressources d’origine publique et sous forme de dons pour l’adaptation.  

 5. Les pays développés parties communiquent tous les deux ans des informations 

quantitatives et qualitatives à caractère indicatif ayant trait aux paragraphes  1 et 3 du 

présent article, selon qu’il convient, notamment, s’ils sont disponibles, les montants 

prévus des ressources financières publiques à accorder aux pays en développement 

parties. Les autres Parties qui fournissent des ressources sont invitées à communiquer 

ces informations tous les deux ans à titre volontaire.   

 6. Le bilan mondial prévu à l’article  14 prendra en compte les informations pertinentes 

communiquées par les pays développés parties et/ou les organes créés en vertu de 

l’Accord sur les efforts liés au financement de l’action climatique.  

 7. Les pays développés parties communiquent tous les deux ans des informations 

transparentes et cohérentes sur l’appui fourni aux pays en développement parties et 

mobilisé par des interventions publiques, conformément aux modalités, procédures et 

lignes directrices que la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à 

l’Accord de Paris adoptera à sa première session, comme il est prévu au paragraphe  13 

de l’article 13. Les autres Parties sont invitées à faire de même.  

 8. Le Mécanisme financier de la Convention, y compris ses entités fonctionnelles, 

remplit les fonctions de mécanisme financier du présent Accord.  

 9. Les institutions concourant à l’application du présent Accord, y compris les entités 

fonctionnelles du Mécanisme financier de la Convention, visent à garantir l’accès 

effectif aux ressources financières par le biais de procédures d’approbation simplifiées 
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et d’un appui renforcé à la préparation en faveur des pays en développement parties, 

en particulier des pays les moins avancés et des petits États insulaires en 

développement, dans le cadre de leurs stratégies et leurs plans nationaux relatifs au 

climat. 

 

 

  Article 10  
 

 

 1. Les Parties partagent une vision à long terme de l’importance qu’il y a à donner 

pleinement effet à la mise au point et au transfert de technologies de façon à accroître 

la résilience aux changements climatiques et à réduire les émissions de gaz à effet de 

serre. 

 2. Les Parties, notant l’importance de la technologie pour la mise en œuvre de mesures 

d’atténuation et d’adaptation en vertu du présent Accord et prenant acte des efforts 

entrepris pour déployer et diffuser la technologie, renforcent l’action concertée 

concernant la mise au point et le transfert de technologies.  

 3. Le Mécanisme technologique créé en vertu de la Convention concourt à l’application 

du présent Accord.  

 4. Il est créé un cadre technologique chargé de donner des directives générales relatives 

aux travaux du Mécanisme technologique visant à promouvoir et faciliter une action 

renforcée en matière de mise au point et de transfert de technologies de façon à 

appuyer la mise en œuvre du présent Accord, aux fins de la vision à long terme 

mentionnée au paragraphe  1 du présent article. 

 5. Il est essentiel d’accélérer, d’encourager et de permettre l’innovation pour une riposte 

mondiale efficace à long terme face aux changements climatiques et au service de la 

croissance économique et du développement durable. Cet effort sera appuyé, selon 

qu’il convient, y compris par le Mécanisme technologique et, sous la forme de moyens 

financiers, par le Mécanisme financier de la Convention, afin de mettre en place des 

démarches concertées en matière de recherche-développement et de faciliter l’accès 

des pays en développement parties à la technologie, en particulier aux premiers stades 

du cycle technologique. 

 6. Un appui, financier notamment, est fourni aux pays en développement parties aux fins 

de l’application du présent article, y compris pour le renforcement d’une action 

concertée en matière de mise au point et de transfert de technologies à différents 

stades du cycle technologique, en vue de parvenir à un équilibre entre l’appui à 

l’atténuation et l’appui à l’adaptation. Le bilan mondial prévu à l’article  14 prend en 

compte les informations disponibles sur les activités d’appui à la mise au point et au 

transfert de technologies en faveur des pays en développement parties.  

 

 

  Article 11  
 

 

 1. Le renforcement des capacités au titre du présent Accord devrait contribuer à 

améliorer les aptitudes et les capacités des pays en développement parties, en 

particulier ceux qui ont les plus faibles capacités, tels que les pays les moins avancés, 

et ceux qui sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements 

climatiques comme les petits États insulaires en développement, afin qu’ils puissent 

lutter efficacement contre les changements climatiques, notamment mettre en œuvre 

des mesures d’adaptation et d’atténuation, et devrait faciliter la mise au point, la 

diffusion et le déploiement de technologies, l’accès à des moyens de financement de 

l’action climatique, les aspects pertinents de l’éducation, de la formation et de la 

sensibilisation de la population, et la communication transparente et précise 

d’informations en temps voulu. 
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 2. Le renforcement des capacités devrait être impulsé par les pays, prendre en compte et 

satisfaire les besoins nationaux et favoriser l’appropriation par les Parties, en 

particulier pour les pays en développement parties, notamment aux niveaux national, 

infranational et local. Il devrait s’inspirer des enseignements tirés de l’expérience, 

notamment des activités de renforcement des capacités menées dans le cadre de la 

Convention, et représenter un processus efficace, itératif, participatif, transversal et 

sensible à l’égalité des sexes. 

 3. Toutes les Parties devraient coopérer en vue d’accroître la capacité des pays en 

développement parties de mettre en œuvre le présent Accord. Les pays développés 

parties devraient étoffer l’appui apporté aux mesures de renforcement des capacités 

dans les pays en développement parties.  

 4. Toutes les Parties qui s’emploient à accroître la capacité des pays en développement 

parties de mettre en œuvre le présent Accord, y compris par des démarches régionales, 

bilatérales et multilatérales, font régulièrement connaître ces mesures ou initiatives de 

renforcement des capacités. Les pays en développement parties devraient 

régulièrement informer des progrès réalisés dans l’application de plans, pol itiques, 

initiatives ou mesures de renforcement des capacités visant à mettre en œuvre le 

présent Accord.  

 5. Les activités de renforcement des capacités sont étoffées par le biais de dispositifs 

institutionnels appropriés visant à appuyer la mise en œuvre du présent Accord, y 

compris les dispositifs institutionnels appropriés créés en application de la Convention 

qui concourent à l’application du présent Accord. À sa première session, la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord  de Paris 

examinera et adoptera une décision sur les dispositifs institutionnels initiaux relatifs 

au renforcement des capacités. 

 

 

  Article 12  
 

 

 Les Parties coopèrent en prenant, selon qu’il convient, des mesures pour 

améliorer l’éducation, la formation, la sensibilisation, la participation du public et 

l’accès de la population à l’information dans le domaine des changements climatiques, 

compte tenu de l’importance que revêtent de telles mesures pour renforcer l’action 

engagée au titre du présent Accord. 

 

 

  Article 13  
 

 

 1. Afin de renforcer la confiance mutuelle et de promouvoir une mise en œuvre efficace, 

il est créé un cadre de transparence renforcé des mesures et de l’appui, assorti d’une 

certaine flexibilité, qui tient compte des capacités différentes des Parties et qui 

s’appuie sur l’expérience collective.  

 2. Le cadre de transparence accorde aux pays en développement parties qui en ont 

besoin, compte tenu de leurs capacités, une certaine flexibilité dans la mise en œuvre 

des dispositions du présent article. Les modalités, procédures et lignes directrices 

prévues au paragraphe 13 du présent article tiennent compte de cette flexibilité.  

 3. Le cadre de transparence s’appuie sur les dispositifs relatifs à la transparence prévus 

en vertu de la Convention et les renforce en tenant compte de la situation particulière 

des pays les moins avancés et des petits États insulaires en développement, et doit être 

mis en œuvre d’une façon qui soit axée sur la facilitation, qui ne soit ni intrusive ni 

punitive, qui respecte la souveraineté nationale et qui évite d’imposer une charge 

excessive aux Parties.  
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 4. Les dispositifs relatifs à la transparence prévus en vertu de la Convention, notamment 

les communications nationales, les rapports biennaux et les rapports biennaux 

actualisés, l’évaluation et l’examen au niveau international et les consultations et 

analyses internationales, font partie de l’expérience mise à profit pour l’élaboration 

des modalités, procédures et lignes directrices visées au paragraphe  13 du présent 

article. 

 5. Le cadre de transparence des mesures vise à fournir une image claire des mesures 

relatives aux changements climatiques à la lumière de l’objectif énoncé à l’article  2 de 

la Convention, notamment en éclairant et en suivant les progrès accomplis par chaque 

Partie en vue de s’acquitter de sa contribution déterminée au niveau national au titre 

de l’article 4 et de mettre en œuvre ses mesures d’adaptation au titre de l’article  7, 

notamment les bonnes pratiques, les priorités, les besoins et les lacunes, afin d’étayer 

le bilan mondial prévu à l’article  14. 

 6. Le cadre de transparence de l’appui vise à donner une image claire de l’appui fourni et 

de l’appui reçu par chaque Partie concernée dans le contexte des mesures prises à 

l’égard des changements climatiques au titre des articles  4, 7, 9, 10 et 11, et, dans la 

mesure du possible, une vue d’ensemble de l’appui financier global fourni, pour étayer 

le bilan mondial prévu à l’article  14. 

 7. Chaque Partie fournit régulièrement les informations ci-après : 

 a) Un rapport national d’inventaire des émissions anthropiques par les sources 

et des absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre, établi selon les 

méthodes constituant de bonnes pratiques adoptées par le Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat et convenues par la Conférence des 

Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris;  

 b) Les informations nécessaires au suivi des progrès accomplis par chaque 

Partie dans la mise en œuvre et la réalisation de sa contribution déterminée au niveau 

national au titre de l’article 4. 

 8. Chaque Partie devrait communiquer des informations sur les effets des changements 

climatiques et sur l’adaptation à ces changements au titre de l’article  7, selon qu’il 

convient. 

 9. Les pays développés parties et les autres Parties qui apportent un appui devraient 

communiquer des informations sur l’appui fourni, sous la forme de ressources 

financières, d’un transfert de technologies et d’un renforcement des capacités, aux 

pays en développement parties au titre des articles  9, 10 et 11. 

 10. Les pays en développement parties devraient communiquer des informations sur 

l’appui dont ils ont besoin et qu’ils ont reçu, sous la forme de ressources financières, 

d’un transfert de technologies et d’un renforcement des capacités au titre des 

articles 9, 10 et 11. 

 11. Les informations communiquées par chaque Partie au titre des paragraphes 7 et 9 du 

présent article sont soumises à un examen technique par des experts, conformément à 

la décision 1/CP.21. Pour les pays en développement parties qui en ont besoin compte 

tenu de leurs capacités, le processus d’examen les aide à définir  leurs besoins en 

matière de renforcement des capacités. En outre, chaque Partie participe à un examen 

multilatéral, axé sur la facilitation, des progrès accomplis conformément à l’article  9, 

ainsi que dans la mise en œuvre et la réalisation de sa contribution déterminée au 

niveau national. 

 12. L’examen technique par des experts prévu dans ce paragraphe porte sur l’appui fourni 

par la Partie concernée, selon qu’il convient, ainsi que sur la mise en œuvre et la 

réalisation de sa contribution déterminée au niveau national. Il met en évidence les 
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domaines se prêtant à des améliorations chez la Partie concernée et vérifie que les 

informations communiquées sont conformes aux modalités, procédures et lignes 

directrices visées au paragraphe 13 du présent article, compte tenu de la flexibilité 

accordée à la Partie concernée conformément au paragraphe  2 de cet article. Il prête 

une attention particulière aux capacités et situations nationales respectives des pays en 

développement parties.  

 13. À sa première session, en s’appuyant sur l’expérience tirée des dispositifs relatifs à la 

transparence prévus en vertu de la Convention, et en précisant les dispositions du 

présent article, la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties  à 

l’Accord de Paris adopte des modalités, des procédures et des lignes directrices 

communes, selon qu’il convient, aux fins de la transparence des mesures et de l’appui.  

 14. Un appui est fourni aux pays en développement aux fins de la mise en œuvre du 

présent article. 

 15. Un appui est également fourni pour renforcer en permanence les capacités des pays en 

développement parties en matière de transparence.  

 

 

  Article 14  
 

 

 1. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris fait 

périodiquement le bilan de la mise en œuvre du présent Accord afin d’évaluer les 

progrès collectifs accomplis dans la réalisation de l’objet du présent Accord et de ses 

buts à long terme (ci-après dénommé « bilan mondial »). Elle s’y emploie d’une 

manière globale, axée sur la facilitation, en prenant en considération l’atténuation, 

l’adaptation, les moyens de mise en œuvre et l’appui et en tenant compte de l’équité et 

des meilleures données scientifiques disponibles.  

 2. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 

procède à son premier bilan mondial en 2023 et tous les cinq ans par la suite sauf si 

elle adopte une décision contraire.  

 3. Les résultats du bilan mondial éclairent les Parties dans l’actualisation et le 

renforcement de leurs mesures et de leur appui selon des modalités déterminées au 

niveau national, conformément aux dispositions pertinentes du présent Accord, ainsi 

que dans l’intensification de la coopération internationale pour l’action climatique . 

 

 

  Article 15  
 

 

 1. Il est institué un mécanisme pour faciliter la mise en œuvre et promouvoir le respect 

des dispositions du présent Accord et en promouvoir le respect.  

 2. Le mécanisme visé au paragraphe  1 est constitué d’un comité d’experts et axé sur la 

facilitation, et fonctionne d’une manière qui est transparente, non accusatoire et non 

punitive. Le comité accorde une attention particulière à la situation et aux capacités 

nationales respectives des Parties.  

 3. Le comité exerce ses activités selon les modalités et procédures arrêtées par la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris à sa 

première session et lui rend compte chaque année.  

 

 

  Article 16  
 

 

 1. La Conférence des Parties, organe suprême de la Convention, agit comme réunion des 

Parties au présent Accord. 
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 2. Les Parties à la Convention qui ne sont pas parties au présent Accord peuvent 

participer en qualité d’observateurs aux travaux de toute session de la Conférence des 

Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord. Lorsque la Conférence 

des Parties agit comme réunion des Parties au présent Accord, les décisions prises au 

titre dudit Accord le sont uniquement par les Parties à l’Accord.  

 3. Lorsque la Conférence des Parties agit comme réunion des Parties au présent Accord, 

tout membre du Bureau de la Conférence des Parties représentant une Partie à la 

Convention mais qui, à ce moment-là, n’est pas partie au présent Accord est remplacé 

par un nouveau membre élu par les Parties à l’Accord parmi celles-ci. 

 4. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris fait 

régulièrement le point de la mise en œuvre du présent Accord et prend, dans les 

limites de son mandat, les décisions nécessaires pour en promouvoir la  mise en œuvre 

effective. Elle exerce les fonctions qui lui sont conférées par le présent Accord et  : 

 a) Elle crée les organes subsidiaires jugés nécessaires pour la mise en œuvre 

du présent Accord; 

 b) Elle exerce les autres fonctions qui peuvent se révéler nécessaires aux fins 

de la mise en œuvre du présent Accord.  

 5. Le règlement intérieur de la Conférence des Parties et les procédures financières 

appliquées au titre de la Convention s’appliquent mutatis mutandis au titre du présent 

Accord, sauf si la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à 

l’Accord de Paris en décide autrement par consensus.  

 6. Le secrétariat convoque la première session de la Conférence des Parties agissant 

comme réunion des Parties à l’Accord de Paris à l’occasion de la première session de 

la Conférence des Parties prévue après l’entrée en vigueur du présent Accord. Les 

sessions ordinaires ultérieures de la Conférence des Parties agissant comme réunion 

des Parties à l’Accord de Paris coïncideront avec les sessions ordinaires de la 

Conférence des Parties, à moins que la Conférence des Parties agissant comme 

réunion des Parties à l’Accord de Paris n’en décide autrement.  

 7. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 

tient des sessions extraordinaires à tout autre moment lorsqu’elle le juge nécessaire ou 

si une Partie en fait la demande par écrit, à condition que cette demande soit appuyée 

par un tiers au moins des Parties dans les six mois qui suivent sa communication aux 

Parties par le secrétariat. 

 8. L’Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées et l’Agence 

internationale de l’énergie atomique, ainsi que tout État membre d’une de ces 

organisations ou doté du statut d’observateur auprès de l’une d’elles qui n’es t pas 

Partie à la Convention, peuvent être représentés aux sessions de la Conférence des 

Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris en qualité 

d’observateurs. Tout organe ou organisme, national ou international, gouvernemental 

ou non gouvernemental, qui est compétent dans les domaines visés par le présent 

Accord et qui a fait savoir au secrétariat qu’il souhaitait être représenté en qualité 

d’observateur à une session de la Conférence des Parties agissant comme réunion des 

Parties à l’Accord de Paris peut y être admis en cette qualité à moins qu’un tiers au 

moins des Parties présentes n’y fassent objection. L’admission et la participation 

d’observateurs sont régies par le règlement intérieur visé au paragraphe  5 du présent 

article. 
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  Article 17  
 

 

 1. Le secrétariat créé en application de l’article  8 de la Convention assure le secrétariat 

du présent Accord. 

 2. Le paragraphe 2 de l’article 8 de la Convention relatif aux fonctions de secrétariat et 

le paragraphe 3 de ce même article concernant les dispositions voulues pour son 

fonctionnement s’appliquent mutatis mutandis au présent Accord. Le secrétariat 

exerce en outre les fonctions qui lui sont confiées au titre du présent Accord et par la 

Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris.  

 

 

  Article 18  
 

 

 1. L’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique et l’Organe subsidiaire 

de mise en œuvre créés par les articles 9 et 10 de la Convention font office, 

respectivement, d’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique et 

d’Organe subsidiaire de mise en œuvre du présent Accord. Les dispositions de la 

Convention relatives au fonctionnement de ces deux organes s’appliquent mutatis 

mutandis au présent Accord. L’Organe subsidiaire de conseil scientifique et 

technologique et l’Organe subsidiaire de mise en œuvre du présent Accord tiennent 

leur session en même temps que celles de l’Organe subsidiaire de conseil scientifique 

et technologique et de l’Organe subsidiaire de mise en œuvre de la Convention, 

respectivement. 

 2. Les Parties à la Convention qui ne sont pas parties au présent Accord peuvent 

participer en qualité d’observateurs aux travaux de toute session des organes 

subsidiaires. Lorsque les organes subsidiaires agissent en tant qu’organes subsidiaires 

du présent Accord, les décisions au titre dudit Accord sont prises uniquement par les 

Parties à l’Accord. 

 3. Lorsque les organes subsidiaires créés par les articles  9 et 10 de la Convention 

exercent leurs fonctions dans un domaine qui relève du présent Accord, tout membre 

de leurs bureaux représentant une Partie à la Convention mais qui, à ce moment -là, 

n’est pas Partie au présent Accord est remplacé par un nouveau membre élu par les 

Parties à l’Accord et parmi celles-ci. 
 

 

  Article 19  
 

 

 1. Les organes subsidiaires ou les autres dispositifs institutionnels créés par la 

Convention ou qui en relèvent, autres que ceux mentionnés dans le présent Accord 

concourent à l’application du présent Accord sur décision de la Conférence des Parties 

agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Par is. Celle-ci précise les fonctions 

qu’exerceront lesdits organes ou dispositifs.  

 2. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 

peut donner de nouvelles directives à ces organes subsidiaires et dispositifs 

institutionnels. 
 

 

  Article 20  
 

 

 1. Le présent Accord est ouvert à la signature et soumis à la ratification, l’acceptation ou 

l’approbation des États et des organisations d’intégration économique régionale qui 

sont parties à la Convention. Il sera ouvert à la signature au Siège de l’Organisa tion 

des Nations Unies à New York du 22 avril 2016 au 21 avril 2017 et sera ouvert à 

l’adhésion dès le lendemain du jour où il cessera d’être ouvert à la signature. Les 
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instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion sont déposés 

auprès du Dépositaire. 

 2. Toute organisation d’intégration économique régionale qui devient Partie au présent 

Accord sans qu’aucun de ses États membres y soit partie est liée par toutes les 

obligations découlant du présent Accord. Lorsqu’un ou plusieurs Éta ts membres d’une 

organisation d’intégration économique régionale sont parties au présent Accord, cette 

organisation et ses États membres conviennent de leurs responsabilités respectives aux 

fins de l’exécution de leurs obligations au titre du présent Accord. En pareil cas, 

l’organisation et ses États membres ne sont pas habilités à exercer concurremment les 

droits découlant du présent Accord.  

 3. Dans leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, les 

organisations d’intégration économique régionale indiquent l’étendue de leur 

compétence à l’égard des questions régies par le présent Accord. En outre, ces 

organisations informent le Dépositaire, qui en informe à son tour les Parties, de toute 

modification importante de l’étendue de leur compétence. 

 

 

  Article 21  
 

 

 1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour qui suit la date du dépôt de leurs 

instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion par 55  Parties 

à la Convention qui représentent au total au moins un pourcentage estimé à 55  % du 

total des émissions mondiales de gaz à effet de serre.  

 2. Au seul fin du paragraphe 1 du présent article, on entend par « total des émissions 

mondiales de gaz à effet de serre  » la quantité la plus récente communiquée le jour de 

l’adoption du présent Accord par les Parties à la Convention ou avant cette date.  

 3. À l’égard de chaque État ou organisation d’intégration économique régionale qui 

ratifie, accepte ou approuve l’Accord ou y adhère après que les conditions fixées au 

paragraphe 1 du présent article pour l’entrée en vigueur sont remplies, le présent 

Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date du dépôt par cet État ou cette 

organisation de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 

d’adhésion. 

 4. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, tout instrument déposé par une 

organisation d’intégration économique régionale n’est pas compté en sus de ceux qui 

sont déposés par ses États membres.  

 

 

  Article 22  
 

 

 Les dispositions de l’article 15 de la Convention relatif à l’adoption 

d’amendements s’appliquent mutatis mutandis au présent Accord. 

 

 

  Article 23  
 

 

 1. Les dispositions de l’article 16 de la Convention relatives à l’adoption et à 

l’amendement d’annexes de la Convention s’appliquent mutatis mutandis au présent 

Accord. 

 2. Les annexes du présent Accord font partie intégrante de celui -ci et, sauf disposition 

contraire expresse, toute référence au présent Accord constitue en même temps une 

référence à ses annexes. Celles-ci se limitent à des listes, formules et autres documents 

descriptifs de caractère scientifique, technique, procédural ou administratif.  
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  Article 24  
 

 

 Les dispositions de l’article 14 de la Convention relatif au règlement des 

différends s’appliquent mutatis mutandis au présent Accord. 

 

 

  Article 25  
 

 

 1. Chaque Partie dispose d’une voix, sous réserve des dispositions du paragraphe  2 du 

présent article. 

 2. Dans les domaines de leur compétence, les organisations régionales d’intégration 

économique disposent, pour exercer leur droit de vote, d’un nombre de voix égal au 

nombre de leurs États membres qui sont Parties au présent Accord. Ces organisations 

n’exercent pas leur droit de vote si l’un quelconque de leurs États membres exerce le 

sien, et inversement. 

 

 

  Article 26  
 

 

 Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est le Dépositaire du 

présent Accord. 

 

 

  Article 27  
 

 

 Aucune réserve ne peut être faite au présent Accord.  

 

 

  Article 28  
 

 

 1. À l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la date d’entrée en vigueur du 

présent Accord à l’égard d’une Partie, cette Partie peut, à tout moment, le dénoncer 

par notification écrite adressée au Dépositaire.  

 2. Cette dénonciation prend effet à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date à 

laquelle le Dépositaire en reçoit notification, ou à toute date ultérieure pouvant être 

spécifiée dans ladite notification.  

 3. Toute Partie qui aura dénoncé la Convention sera réputée avoir dénoncé également le 

présent Accord. 

 

 

  Article 29  
 

 

 L’original du présent Accord, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, 

français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies.  

FAIT à Paris le douze décembre deux mille quinze 

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent 

Accord. 
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 مؤتمر الأطراف
 الدورة الحادية والعشرون

 2015 كانون الأول/ديسمبر  11 تشرين الثاني/نوفمبر إلى 30 باريس، من
 )ب( من جدول الأعمال4 البند

 (17-/م أ1 منهاج ديربان للعمل المعزَّز )المقرر
متفااع عليهااا لهااا وثيقااة  صااق قااا و ر أواار أو اعتماااد بروتولااو  أو

    قوة قا و ية بموجب الاتفاقية تسري على جميع الأطراف
 اعتماد اتفاق باريس  

 
 مقترح مقدم من الرئيس  

 
   21-/م أ-مشروع المقرر   

 إن مؤتمر الأطراف، 
بشــ ن إنشــاف ال ريــم اللمامــا الم بمــا الملمــا  ن ــا  ديربــان  17-/م أ1 إلى المقــررإذ يشــ   

 لللمما الملمزّز،

 من الات اقية، 4، و3، و2 إلى الموادوإذ يش  أيضاً  

 ، 16-/م أ1 إلى المقـــرراا ذاا البمـــلة لمـــؤتمر الأطـــراف، ومن ـــا المقـــررااوإذ يشـــ  كـــ ل   
 ،20-/م أ1، و19-/م أ1، و18-/م أ2و

الملمنـون تحوويـا عالمنـاط   ــة  70/1 باعتمـاد قـرار اعملميـة اللمامـة لامــم المتحـدة وإذ يرحـ  
ــــا  13 الهــــدف تح، وبخاصــــة2030 التنميــــة المســــتدامة للمــــام من ــــا، وباعتمــــاد   ــــة عمــــا أديــــس أباب

 للمؤتمر الدولي الثالث لتمويا التنمية وباعتماد إطار سينداي للحد من مخاطر الكوارث،
لمنــــاك يشــــكا   ــــراً داعــــاً علــــو ا تملمــــاا البشــــرية وكوكــــ  الأر  بــــ ن ت ــــ  ا وإذ يســــلم 

تمــــا أن يكــــون لا رجلمــــة فيــــا، وبالتــــالي يت لــــ  تلمــــاون  يــــمم البلــــدان علــــو أوســــمم ن ــــا   كــــن  يُح
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ومشـــاركت ا ط إطـــار اســـتةابة دوليـــة فلمالـــة ومناســـبة ب يـــة التلمةيـــا بخ ـــ  انبلما ـــاا  ـــازاا الدفي ـــة 
 علو البملميد اللمالمي،

منـــان مـــن وقيـــم   ـــ  كبـــ  ط الانبلما ـــاا اللمالميـــة مـــن أجـــا  ب نـــا لا أيضـــاً وإذ يســـلم  
 علو ضرورة الاستلمةال ط التبمدي لت   المناك، يشدد وقيم الهدف الن ائي للات اقية، وإذ

بــ ن ت ـــ  المنــاك ترـــا ا مشــوأ للبشــرية، وأن علـــو الأطــراف أن تقـــوم، عنــد ا ـــاذ وإذ يقــر  
بمدي لت   المنـاك، بـاحوام وتلمزيـز ومراعـاة التزاماقـا اقـو  الإنسـان، وا ـم الإجرافاا الرامية إلى الت

ط البمحة، وحقـو  الشـلموب الأصـلية، وا تملمـاا ا،ليـة، والم ـاجرين، والأط ـال والأترـ ان ذوي 
الإعاقـة والأترــ ان الموجــودين ط أوضـا  اشــة، وا ــم ط التنميـة، فضــلًا عــن المسـاواة بــ  اعنســ  

 لمرأة، والإنبماف ب  الأجيال،وتمك  ا
بالاحتياجــاا والشــوا ا ا،ــددة للبلــدان الناميــة الأطــراف، الناترــ ة عــن تــ     وإذ يقــر أيضــاً  

 ،10-/م أ1، و7-/م أ5 تن يــــــــــ  تــــــــــداب  التبمــــــــــدي، ويشــــــــــ ، ط اــــــــــ ا البمــــــــــدد، إلى المقــــــــــرراا
 ،17-/م أ8، و16-/م أ1و

ال ةـوة الكبـ ة ال اصـلة بـ  الأ ـر الإ ـالي  ا اجـة الملحـة إلى ملماعـة وإذ يؤكد بقلـم ترـديد 
فيمـا يتبمـا بالانبلما ـاا السـنوية  2020 لوعود الت  يف التي تتلم ـد الأطـراف بتحقيق ـا الـول عـام

اللمالميــة مــن  ــازاا الدفي ــة ومســاراا الانبلما ــاا الإ اليــة الــتي تك ــا الإبقــاف علــو ارت ــا  متوســ  
قبـا اللمبمـر البمـناعي، ومواصـلة اع ـود  يت  فـو  مسـتوياا مـادرجة ا رارة اللمالمية دون درجت  م ـو 

ـــة 1.5 الراميـــة إلى ا ـــد مـــن ارت ـــا  درجـــة ا ـــرارة عنـــد فـــو  مســـتوياا مـــا قبـــا اللمبمـــر  درجـــة م وي
 ،البمناعي
يمكنــا إرســاف أســال متــ  لل مــوا الملمــزز  2020 قبــا أن ال مــوا الملمــزز لمــا وإذ يؤكــد أيضــاً  

 ،2020 بلمد عام لما
علــو ا اجــة الملحــة لفيســرا  ط تن يــ  الات اقيــة وبروتوكــول كيوتــو مــن أجــا تلمزيــز  وإذ يشــدد 

 ،2020 قبا مستوى ال موا لما
ا اجــة الملحــة لقيــام البلــدان المتقدمــة الأطــراف بتلمزيــز تــوف  التمويــا والتكنولوجيــا  وإذ يــدرأ 

اميـة الأطـراف مـن اللممـا الملمــزز ودعـم بنـاف القـدراا، ب ريقـة يمكـن التنبـؤ يـا، ب يــة تمكـ  البلـدان الن
 ،2020 قبا ط ال وة ما
ط ذلـ  وقيـم   ـ  كبـ  ط تكل ـة  ال وائد الدائمة لللممـا ال مـوا والمبكـر،  ـاوإذ يؤكد  

 اع ود المستقبلية للت  يف والتكيف،
 ســيما بضــرورة تلمزيــز عالميــة الوصــول إلى ال اقــة المتةــددة ط البلــدان الناميــة، ولا وإذ يســلّم 

 ط أفريقيا، عن طريم تلمزيز نشر ال اقة المتةددة،
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علو دعم وتلمزيز التلمـاون الإقليمـي والـدولي مـن أجـا تلمب ـة اللممـا المنـا ي ببمـورة وإذ يوافم  
ط ذلــ   أقــوى وأكثــر طموحــاً مــن قبــا  يــمم الأطــراف وأصــحاب المبمــلحة مــن  ــ  الأطــراف،  ــا

يــــة والمــــدن و  اــــا مــــن الســــل اا دون الوطنيــــة، ا تمــــمم المــــدني والق ــــا  ا ــــان والمؤسســــاا المال
 وا تملماا ا،لية والشلموب الأصلية،

  
 الاعتماد -أولاا  

 
اعتماد ات ا  باريس  وج  ات اقيـة الأمـم المتحـدة الإطاريـة بشـ ن ت ـ  المنـاك  يقرر -1 

 )المشار إليا فيما يلي باسم تحالات ا تح(، علو النحو الوارد نبما ط المرفم؛
إلى الأمـــ  اللمـــام لامـــم المتحـــدة أن يكـــون وديـــمم الات ـــا  وأن ي ـــت  بـــاب  ي لـــ  -2 

ــــة، ط ال ــــوة مــــن ــــاا المتحــــدة الأمريكي ــــا ط نيويــــورأ، بالولاي  2016 نيســــان/أبريا 22 التوقيــــمم علي
 ؛2017 نيسان/أبريا 21 إلى

 22 الأمــــــ  اللمــــــام إلى عقــــــد ملتقــــــو رفيــــــمم المســــــتوى لتوقيــــــمم الات ــــــا  ط يــــــدعو -3 
 ؛2016 ن/أبريانيسا

 يــــمم الأطــــراف ط الات اقيــــة إلى توقيــــمم الات ــــا  أ نــــاف الملتقــــو الــــ ي  يــــدعو أيضــــاً  -4 
يــــدعو كـــا طــــرف إلى أن يــــود ، ط  ط أقـــرب فرصــــة  كنــــة لـــدي ا، كمــــا ســـيلمقدلأ الأمــــ  اللمــــام، أو

، انضــماما إليـــا موافقتــا عليـــا أو قبولـــا لــا أو وقــمم  كـــن، صــكوأ تبمــديقا علـــو الات ــا  أو أقــرب
 حس  الاقتضاف؛

ب نــا زــوز لاطــراف ط الات اقيــة أن ت بــم مؤقتــاً  يــمم أحكــام الات ــا  ريثمــا  يســلم -5 
 يد ا حيز الن اذ، وي ل  إلى الأطراف أن   ر الوديمم ب ي ت بيم مؤقمم من ا ا القبيا؛

لللممــا الملمــزز  إلى إنهــاف أعمــال ال ريــم اللمامــا الم بمــا الملمــا  ن ــا  ديربــان يشــ  -6 
 ؛17-/م أ1 من المقرر 4 )فريم من ا  ديربان( وفقاً لل قرة

إنشـاف ال ريـم اللمامـا الم بمـا الملمـا بات ـا  بـاريس )فريـم ات ـا  بـاريس( ط  يقرر -7 
، مـــمم (1)يتلملـــم بانت ـــاب أعضـــاف مكتـــ  فريـــم من ـــا  ديربـــان إطـــار الوتيـــ  ذاتـــا الملممـــول بـــا فيمـــا

 يلزم تلمديلا؛ تلمديا ما

أن يلمــد فريــم ات ــا  بــاريس لــد ول الات ــا  حيــز الن ــاذ وللمقــد الــدورة  يقــرر أيضــاً  -8 
الأولى لمـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس )مـــؤتمر الأطراف/اجتمـــا  

 الأطراف ط الات ا (؛

__________ 

 .18-/م أ2 من المقرر 2 حس  الت ييد الوارد ط ال قرة (1) 
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الإترـراف علـو تن يـ  برنـامع اللممـا الناترـل عـن ال لبـاا ذاا البمـلة  يقرر كـ ل  -9 
 لواردة ط ا ا المقرر؛ا

إلى فريـــم ات ـــا  بـــاريس أن يقـــدم تقـــارير منترمـــة إلى مـــؤتمر الأطـــراف عمّـــا  ي لـــ  -10 
يُــرزلأ مــن تقــدم ط عملــا، وأن ين ــي أعمالــا الــول الــدورة الأولى لمــؤتمر الأطراف/اجتمــا  الأطــراف 

 ط ات ا  باريس؛

بــــالتزامن مــــمم  2016 عــــامأن يلمقــــد فريــــم ات ــــا  بــــاريس دوراتــــا ابتــــدافً مــــن  يقــــرر -11 
دوراا الهي تــــــ  ال ــــــرعيت  للات اقيــــــة وأن يلمــــــد مشــــــاريمم مقــــــرراا يحوصــــــو مــــــؤتمر الأطراف/اجتمــــــا  

 الأطراف ط ات ا  باريس عن طريم مؤتمر الأطراف بالنرر في ا واعتماداا ط دورتا الأولى؛
  

 المساهمات المعتزمة المحددة وطنياا  -ثا ياا  
 

ــــــتي بل  ــــــمم عن ــــــا الأطــــــراف وفقــــــاً  بالمســــــاعاا يرحــّــــ  -12  الملمتزمــــــة ا،ــــــددة وطنيــــــاً ال
 ؛19-/م أ1 )ب( من المقرر2 لل قرة

تبلِّـ  بلمـد الأمانـة عـن مسـاعاقا الملمتزمـة ا،ـددة   يمم الأطـراف الـتي م مجدداً  يدعو -13 
مم  كــن ط أقــرب وقــ 2 وطنيــاً إلى أن ت لمــا ذلــ  مــن أجــا وقيــم اــدف الات اقيــة ا،ــد د ط المــادة

( بوقــمم كــافط وب ريقــة تيســر 2016 لمــؤتمر الأطــراف )تشــرين الثــاني/نوفمبر 22 وقبــا انلمقــاد الــدورة
 وضوا المساعاا الملمتزمة ا،ددة وطنياً وتر افيت ا وف مَ ا؛

إلى الأمانة أن تواصا نشـر المسـاعاا الملمتزمـة ا،ـددة وطنيـاً الـتي تبلـ  عن ـا  ي ل  -14 
 شبكي للات اقية؛الأطراف ط الموقمم ال

نــدافلأ إلى البلــدان المتقدمــة الأطـراف والكيانــاا التشــ يلية ل،ليــة الماليــة، وأي  يكـرر -15 
منرمـــاا أ ــــرى قــــادرة علــــو ذلـــ ، أن تقــــدم الــــدعم مــــن أجـــا إعــــداد وتبليــــ  المســــاعاا الملمتزمــــة 

 ا،ددة وطنياً ا اصة بالأطراف التي قد وتا  إلى ا ا الدعم؛

بالتقرير التولي ي المتلملم بالأ ر الإ الي للمساعاا الملمتزمة ا،ددة وطنياً  يُي  علماً  -16 
 ؛FCCC/CP/2015/7، والوارد ط الو يقة 2015 تشرين الأول/أكتوبر 1 المقدمة من الأطراف الول

أن المســـــــتوياا المقـــــــدرة الإ اليــــــة لانبلما ـــــــاا  ـــــــازاا الدفي ـــــــة ط  يلاحــــــ  بقلـــــــم -17 
 2 تقــمم ضــمن ســيناريوااا النا ــة عــن المســاعاا الملمتزمــة ا،ــددة وطنيــاً لا 2030و 2025 عــامي

 ويلاحـ  أيضـاً ، 2030 جي ـاطن ط 55 درجة م وية الأقا تكل ة وإنما تؤدي إلى توقمم مستوى قـدرلأ
مجــال   ــ  الانبلما ــاا أكــبر بكثــ  مــن اع ــود المرتب ــة بالمســاعاا أن الوضــمم ســيت ل  ج ــوداً ط 

الملمتزمة ا،ددة وطنياً لإبقاف ارت ا  متوس  درجـة ا ـرارة اللمالميـة دون درجتـ  م ـويت  فـو  مسـتوياا 
درجــة م ويــة فــو  مســتوياا  1.5 جي ــاطن أو 40 قبــا اللمبمــر البمــناعي بخ ــ  الانبلما ــاا إلى مــا
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ـد د فيمـا بلمـد ط التقريـر ا ـان المشـار إليـا قبا اللمبمر البمـن ما اعي بخ ـ  الانبلما ـاا إلى مسـتوى يُح
 أدنالأ؛ 21 ط ال قرة

احتياجـــاا التكيـــف الـــتي أعربـــمم عن ـــا البلـــدان  يلاحـــ  أيضـــاً، ط اـــ ا الســـيا ، -18 
 النامية الأطراف ط مساعاقا الملمتزمة ا،ددة وطنيا؛ً

أعــــلالأ  16 تقريــــر التــــولي ي المشــــار إليــــا ط ال قــــرةإلى الأمانــــة أن وــــدّث الي لــــ   -19 
ليشـــما  يـــمم الململومــــاا الـــواردة ط المســــاعاا الملمتزمـــة ا،ـــددة وطنيــــاً المبل  ـــة مــــن الأطـــراف عمــــلًا 

 ؛2016 أيار/مايو 2 وأن تتيحا الول 2016 نيسان/أبريا 4 الول 20-/م أ1 بالمقرر

مــن أجــا الوقــوف علــو اع ــود  2018 عقــد حــوار تيســ ي بــ  الأطــراف ط يقــرر -20 
يتلملم بإحراز تقدم نحو وقيم الهدف ال ويا الأجا المشـار إليـا ط  اعماعية التي تب لها الأطراف فيما

مـــن  8 عمـــلًا بـــال قرة مـــن الات ـــا  والإفـــادة ط إعـــداد المســـاعة ا،ـــددة وطنيـــاً  4 مـــن المـــادة 1 ال قـــرة
 من الات ا ؛ 4 المادة

ا كوميــة الدوليــة الملمنيــة بت ــ  المنــاك )اي ــة المنــاك( إلى أن تقــدم تقريــراً  الهي ــة يــدعو -21 
قبــا  درجــة م ويــة فــو  مســتوياا مــا 1.5 عــن ا ــار الاحــوار اللمــالمي بنســبة 2018  اصــاً ط عــام

 اللمبمر البمناعي وعن المساراا اللمالمية ذاا البملة لانبلما اا  ازاا الدفي ة؛
  

  فا  الاتفاقالمقررات اللازمة لإ -ثالثاا  
 

 الت  يف  
يتةــاوز موعــد  الأطــراف أن تقــدم أول مســاعاقا ا،ــددة وطنيــاً ط موعــد لا يــدعو -22 

موافقتـــا عليـــا. وإذا بلــّـ   انضـــماما إليـــا، أو تقــدك كـــا طـــرف لبمـــ  تبمـــديقا علـــو ات ــا  بـــاريس أو
ســـتوفياً لهـــ ا ا كـــم طــرف  ســـاعة وـــددة وطنيـــاً قبــا الانضـــمام إلى الات ـــا ، اعتحـــبر ذلــ  ال ـــرف م

 يقرر ذل  ال رف  لاف ذل ؛ م ما
 20-/م أ1 الأطراف التي تشما مساعت ا الملمتزمة ا،ددة وطنياً عملًا بـالمقرر يُث -23 

جديـدة وأن  عـن مسـاعة وـددة وطنيـاً  2020 علـو أن تبلـ  الـول 2025 إطاراً زمنياً يبما إلى عام
 من الات ا ؛ 4 من المادة 9 بال قرةت لما ذل  كا خمس سنواا بلمد ذل  عملًا 

ــــاً عمــــلًا  ي لــــ  -24  ــــتي تشــــما مســــاعت ا الملمتزمــــة ا،ــــددة وطني إلى تلــــ  الأطــــراف ال
وـدّ  ا الـول  أن تبلـّ  عـن اـ لأ المسـاعاا أو 2030 إطاراً زمنيـاً يبمـا إلى عـام 20-/م أ1 بالمقرر
 4 مــــــن المــــــادة 9 وأن ت لمــــــا ذلــــــ  كــــــا خمــــــس ســــــنواا بلمــــــد ذلــــــ  عمــــــلًا بــــــال قرة 2020 عــــــام
 الات ا ؛ من

المشـــــار إلي ـــــا ط  مســـــاعاقا ا،ـــــددة وطنيـــــاً أن تقـــــدم الأطـــــراف إلى الأمانـــــة  يقـــــرر -25 
ترـــ راً مـــن الـــدورة ذاا البمـــلة لمـــؤتمر  12 -أترـــ ر  9 تقـــا عـــن مـــن الات ـــا  قبـــا فـــوة لا 4 المـــادة
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وترـــــ افيت ا  االأطراف/اجتمــــا  الأطـــــراف ط ات ــــا  بـــــاريس يــــدف تيســـــ  وضــــوا اـــــ لأ المســــاعا
 ط ذل  عن طريم تقرير تولي ي تلمدلأ الأمانة؛ وف م ا،  ا
إلى فريـــم ات ـــا  بـــاريس أن يضـــمم مزيـــداً مـــن الإرترـــاداا بشـــ ن  بمـــائا  ي لـــ  -26 

المساعاا ا،ددة وطنياً لينرـر في ـا مـؤتمر الأطراف/اجتمـا  الأطـراف ط ات ـا  بـاريس ويلمتمـداا ط 
 دورتا الأولى؛

لملومــاا الــتي ســتقدم ا الأطــراف ط مســاعاقا ا،ــددة وطنيــاً، مــن أجــا أن الم يقــرر -27 
ــــة مــــا تتضــــمنا،  تيســــ  الوضــــوا والشــــ افية وال  ــــم، يمكــــن أن تتضــــمن، حســــ  الاقتضــــاف، ط  ل

ململومــــاا كميــــة بشــــ ن النق ــــة المرجلميــــة ) ــــا ط ذلــــ  ســــنة الأســــال، حســــ  الاقتضــــاف(، والأطــــر 
ا  والت  يــــة، وعمليــــاا الت  ــــي ، والافواضــــاا، والمن ةيــــاا، الزمنيــــة و/أو فــــواا التن يــــ  والن ــــ

في ــا تلــ  المتلملقــة بتقــدير وحســاب انبلما ــاا  ــازاا الدفي ــة البشــرية المنشــ ، وحســ  الاقتضــاف،   ــا
منبمــ ة وطموحــة، ط ضــوف  مســاعتا ا،ــددة وطنيــاً عمليــاا إزالت ــا، وإلى أي مــدى يــرى ال ــرف أن 

 من ا؛ 2  وقيم ادف الات اقية المبّ  ط المادةظروفا الوطنية، وكيف تساام ط
إلى فريــم ات ــا  بــاريس أن يضــمم مزيــداً مــن الإرترــاداا المتلملقــة بالململومــاا  ي لــ  -28 

وترــ افيت ا وف م ــا لكــي  مســاعاقا ا،ــددة وطنيــاً الــتي ســتقدم ا الأطــراف مــن أجــا تيســ  وضــوا 
 ينرر في ا مؤتمر الأطراف/اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس ويلمتمداا ط دورتا الأولى؛

إلى الهي ــــــة ال رعيــــــة للتن يــــــ  أن تضــــــمم طرائــــــم وإجــــــرافاا لتشــــــ يا  ي لــــــ  أيضــــــاً  -29 
مــن الات ــا ، لكــي ينرــر فيــا مــؤتمر  3 مــن المــادة 12 واســت دام الســةا اللمــام المشــار إليــا ط ال قــرة

 الأطراف/اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس ويلمتمدلأ ط دورتا الأولى؛
ـــــي  ســـــةلًا عامـــــاً  ي لـــــ  كـــــ ل  -30  ـــــة أن تت ـــــاً ط النبمـــــف الأول مـــــن إلى الأمان مؤقت

من الات ا ، ريثما يلمتمـد مـؤتمر  4 المقدمة وفقاً للمادة المساعاا ا،ددة وطنياً لتسةيا  2016 عام
الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ــــا  بـــاريس ال رائـــم والإجـــرافاا المشـــار إلي ــــا ط 

 أعلالأ؛ 29 ال قرة
الملمــا بات ــا  بــاريس أن يبلــور، بالاســتناد إلى  إلى ال ريــم اللمامــا الم بمــا ي لــ  -31 

الــن ع المكرســة  وجــ  الات اقيــة والبمــكوأ القانونيــة المتبمــلة يــا، حســ  الاقتضــاف، إرترــاداا مــن 
مــــن  4 مــــن المــــادة 13 أجــــا حســــاب مســــاعاا الأطــــراف ا،ــــددة وطنيــــاً المشــــار إلي ــــا ط ال قــــرة

 ا اجتمــــا  الأطــــراف ط الات ــــا  ويلمتمــــداا ط الات ــــا ، لينرــــر في ــــا مــــؤتمر الأطــــراف اللمامــــا بوصــــ
 يضمنط دورتا الأولى، ما

أن تقــدم الأطــراف ململومــاا عــن الانبلما ــاا البشــرية المنشــ  وعمليــاا إزالت ــا وفقــاً  )أ( 
للمن ةيـــاا وللمقـــاييس المشـــوكة الـــتي  ضـــلممم لتقيـــيم الهي ـــة ا كوميـــة الدوليـــة الملمنيـــة بت ـــ  المنـــاك 

 ف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس؛واعتمداا مؤتمر الأطرا
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ط ذلــ  بشــ ن   ــوس الأســال، بــ   أن تك ــا الأطــراف الاتســا  المن ةــي،  ــا )ب( 
 إبلاغ وتن ي  المساعاا ا،ددة وطنيا؛ً

عمليـــاا  أن تســـلمو الأطـــراف إلى إدرا   يـــمم ف ـــاا الانبلما ـــاا البشـــرية المنشـــ  أو ) ( 
نشـــــاس  ةـــــرد  بالوعـــــة أو ددة وطنيـــــاً، وأن تواصـــــا إدرا  أي مبمـــــدر أومســـــاعاقا ا،ـــــ إزالت ـــــا ط

 أول مرة؛ إدراجا
ــــاا البشــــرية  )د(  ــــاا مــــن الانبلما  أن تقــــدم الأطــــراف إيضــــاحاً لســــب  اســــتبلماد أي ف 

 المنش  وعملياا إزالت ا؛

ـــــم الأطـــــراف الإرترـــــاداا المشـــــار إلي ـــــا ط ال قـــــرةيقـــــرر  -32  ـــــو  31 أن ت ب أعـــــلالأ عل
يقــــرر أنــــا زــــوز لاطــــراف أن  تــــار ت بيــــم اــــ لأ  ا،ــــددة وطنيــــاً الثانيــــة واللاحقــــة، كمــــاالمســــاعاا 

 الإرتراداا علو مساعاقا ا،ددة وطنياً الأولى؛
أن يســـتمر المنتـــدى الملمـــا بتـــ    تن يـــ  تـــداب  التبمـــدي، وـــمم رعايـــة  يقـــرر أيضـــاً  -33 

 الهي ت  ال رعيت ، وأن يخدم ا ا الات ا ؛
أن توصــي الهي ــة ال رعيــة للمشــورة اللملميــة والتكنولوجيــة والهي ــة ال رعيــة  يقــرر كــ ل  -34 

امع عملــا وم امــا، كــي ينرــر للتن يــ  ب رائــم عمــا المنتــدى الملمــا بتــ    تن يــ  تــداب  التبمــدي وبرنــ
في ا مؤتمر الأطراف اللمامـا بوصـ ا اجتمـا  الأطـراف ط ات ـا  بـاريس ويلمتمـداا، لملماعـة ا ـار تن يـ  
تـــداب  التبمـــدي ط إطـــار الات ـــا  عـــن طريـــم تلمزيـــز التلمـــاون بـــ  الأطـــراف ط ف ـــم ا ـــار إجـــرافاا 

تةــــارب وأفضــــا الممارســــاا بــــ  الت  يــــف المن ــــ ة  وجــــ  الات ــــا  وتلمزيــــز تبــــادل الململومــــاا وال
 ؛*الأطراف لزيادة قدرقا علو وما ا لأ الآ ار

، باســـواتيةياا 2020 الأطـــراف إلى إبـــلاغ الأمانـــة، ط موعـــد أقبمـــالأ عـــاميــدعو  -36 
، 4 مــن المـــادة 19 التنميــة المن  ضــة الانبلما ـــاا ال ويلــة الأجــا الـــول منتبمــف القــرن وفقـــاً لل قــرة

شـر ط الموقـمم الشـبكي للات اقيـة اسـواتيةياا التنميـة المن  ضـة الانبلما ـاا إلى الأمانـة أن تن ي ل و
 بالبمي ة التي تقدم ا الأطراف؛

ـــــة أن تضـــــمم الإرترـــــاداا  ي لـــــ  -37  ـــــة ال رعيـــــة للمشـــــورة اللملميـــــة والتكنولوجي إلى الهي 
 ا مــــن الات ــــا ، وأن توصــــي مــــؤتمر الأطــــراف اللمامــــا بوصــــ 6 مــــن المــــادة 2 المشــــار إلي ــــا ط ال قــــرة

يشــما إرترــاداا تك ــا ت ــادي  اجتمــا  الأطــراف ط ات ــا  بــاريس باعتماداــا ط دورتــا الأولى،  ــا
ا ســـاب المـــزدو  عـــن طريـــم إجـــراف تلمـــديا مـــواز مـــن الأطـــراف لكـــا مـــن انبلما ـــاا  ـــازاا الدفي ـــة 

وطنيــاً  البشــرية المنشــ  مــن المبمــادر وعمليــاا الإزالــة بواســ ة البواليــمم الــتي ت  ي ــا مســاعاقا ا،ــددة
  وج  الات ا ؛

 
 

ـــ فمم *  ، وســـيحلمد ل تـــرقيم ال قـــراا اللاحقـــة والإحـــالاا المرجلميـــة إلى فقـــراا أ ـــرى دا ـــا الو يقـــة ط 35ال قـــرة  حح
   مرحلة لاحقة.
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مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطـراف ط ات ـا  بـاريس بـ ن يلمتمـد  يوصي -38 
مـن الات ـا ، بالاسـتناد  6 مـن المـادة 4 قواعد وطرائم وإجرافاا  اصة بالآلية المنشـ ة  وجـ  ال قـرة

 يليط إلى ما
 لملمنية؛المشاركة ال وعية المر بمة من كا طرف من الأطراف ا )أ( 
 المنافمم ا قيقية والقابلة للقيال وال ويلة الأجا المتبملة بت  يف ت   المناك؛ )ب( 

 ن اقاا وددة لانش ة؛ ) ( 

   يضاا الانبلما اا التي تسة ا علاوةً علو أي   يضاا ودث فيما عدا ذل ؛ )د( 

الت  يـــف الـــتي التحقـــم وإصـــدار ترـــ اداا   ـــ  الانبلما ـــاا النا ـــة عـــن أنشـــ ة  )ه( 
 تقوم يا الكياناا التش يلية الملمينة؛

ـــن ع القائمـــة الملمتمـــدة  وجـــ  الات اقيـــة  )و(  ا ـــبرة المكتســـبة ط اســـت دام الآليـــاا وال
 والبمكوأ القانونية المتبملة يا والدرول المست ادة من ا ا الاست دام؛

تضـــمم قواعـــد وطرائـــم  إلى الهي ـــة ال رعيـــة للمشـــورة اللملميـــة والتكنولوجيـــة أن ي لـــ  -39 
أعــــلالأ وأن توصــــي مــــؤتمر الأطــــراف اللمامــــا  38 وإجــــرافاا  اصــــة بالآليــــة المشــــار إلي ــــا ط ال قــــرة

 بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس بالنرر في ا واعتماداا ط دورتا الأولى؛
إلى الهي ــة ال رعيــة للمشــورة اللملميــة والتكنولوجيــة أن تضــ لمم ببرنــامع  أيضــاً  ي لــ  -40 

مــن  6 مــن المــادة 8 عمــا ط إطــار الــنح ع  ــ  الســوقية إزاف التنميــة المســتدامة المشــار إلي ــا ط ال قــرة
الات ــا ، ب يــة النرــر ط الكي يــة الــتي يمكــن يــا تلمزيــز الــرواب  وإزــاد أوجــا تــ زر بــ  مجموعــة عناصــر 

ســبا تيســ  تن يــ  الــنح ع  ا الت  يــف والتكيــف والتمويــا ونقــا التكنولوجيــا وبنــاف القــدراا، وطمن ــ
    السوقية وتنسيق ا؛

ـــة أن توصـــي  شـــرو   كـــ ل  ي لـــ  -41  ـــة للمشـــورة اللملميـــة والتكنولوجي إلى الهي ـــة ال رعي
ف الـتي تبـدي ا الأطـراف، كـي أعـلالأ، مـمم مراعـاة الآرا 40 مقرر بش ن برنـامع اللممـا المشـار إليـا ط ال قـرة

 ينرر فيا مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس ويلمتمدلأ ط دورتا الأولى؛
 

 التكيف  
إلى عنة التكيـف وفريـم ا ـبراف الملمـا ب قـا البلـدان نمـواً أن يضـلما ملمـاً طرائـم ي ل   -42 

 7 مــن المــادة 3 ناميـة الأطــراف، مثلمـا جــاف ط ال قـرةللاعـواف ه ــود التكيـف الــتي تبـ لها البلــدان ال
مـــن الات ـــا ، وأن يقـــدما توصـــياا ط اـــ ا الشـــ ن لكـــي ينرـــر في ـــا مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا 

 اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس ويلمتمداا ط دورتا الأولى؛
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  ــة عمل ــا يلــي، مــمم مراعــاة ولايت ــا و  إلى عنــة التكيــف أن تقــوم  ــا أيضــاً  ي لــ  -43 
الثانيـة الـتي تـدوم  ـلاث سـنواا، وأن تقـدم توصـياا ط اـ ا الشـ ن لكـي ينرـر في ـا مـؤتمر الأطــراف 

 اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس ويلمتمداا ط دورتا الأولىط
أعمــــال الوتيبــــاا المؤسســــية ذاا البمــــلة بــــالتكيف  2017 أن تســــتلمر  ط عــــام )أ( 

أجــا وديــد الســبا الك يلــة بتلمزيــز اتســا  أعمالهــا، حســ  الاقتضــاف، لتلبيــة  وجــ  الات اقيــة، مــن 
 احتياجاا الأطراف علو نحو ملائم؛

أن تنرـــر ط وضـــمم من ةيـــاا لتقيـــيم احتياجـــاا التكيـــف ب يـــة مســـاعدة البلـــدان  )ب( 
 لزوم لا علو عاتق ا؛ النامية، دون إلقاف ع ف لا

ؤسســاا الماليــة الدوليــة والإقليميــة والوطنيــة  يــمم وكــالاا الأمــم المتحــدة والم يــدعو -44 
ذاا البمـــلة إلى تقـــدك ململومـــاا بواســـ ة الأمانـــة إلى الأطـــراف عـــن ال ريقـــة الـــتي تـــدم ع يـــا برامج ـــا 
المتلملقـــة بالمســــاعدة الإنمائيــــة وبتمويــــا الأنشـــ ة المتلملقــــة بت ــــ  المنــــاك تـــدابَ  الوقايــــة مــــن ت ــــ  المنــــاك 

 والقدرة علو وملا؛

إلى الأطــــــراف أن تلمــــــزز التلمــــــاون الإقليمــــــي ط مجــــــال التكيــــــف، حســــــ    ي لــــــ -45 
ســيما ط البلـــدان الناميــة، مـــمم  الاقتضــاف، وأن تنشــل مراكـــز وترــبكاا إقليميــة، حســـ  الضــرورة، لا

 ؛16-/م أ1 من المقرر 13 مراعاة ال قرة
يضـــلما، إلى عنـــة التكيـــف وفريـــم ا ـــبراف الملمـــا ب قـــا البلـــدان نمـــواً أن  أيضـــاً  ي لـــ  -46 

بالتلمـــــاون مـــــمم اللةنـــــة الدائمـــــة الملمنيـــــة بالتمويـــــا والمؤسســـــاا الأ ـــــرى الملمنيـــــة، من ةيـــــاا ويقـــــدما 
توصـــياا إلى مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس لكـــي ينرـــر في ـــا 

 ويلمتمداا ط دورتا الأولى، لا را  التاليةط

دعم مــن أجــا التكيــف ط البلــدان الناميــة ا ــاذ ا  ــواا اللازمــة لتيســ  حشــد الــ )أ( 
 من الات ا ؛ 2 ط سيا  ا د المتلملم بالمتوس  اللمالمي لزيادة درجاا ا رارة المشار إليا ط المادة

) ( 14 اســـتلمرا  مـــدى ك ايـــة وفلماليـــة التكيـــف والـــدعم المشـــار إلي مـــا ط ال قـــرة )ب( 
 من الات ا ؛ 7 من المادة

  الأ ضـــر للمنـــاك أن يلمةـــا بتقـــدك الـــدعم إلى أقـــا إلى البمـــندو  كـــ ل  ي لـــ  -47 
يتسـم  البلدان نمواً و  اا مـن البلـدان الناميـة الأطـراف مـن أجـا صـيا ة   ـ  التكيـف الوطنيـة،  ـا

ومـــن أجـــا القيـــام لاحقـــاً بتن يـــ  السياســـاا اللمامـــة والمشـــاريمم  17-/م أ5و 16-/م أ1 مـــمم المقـــررين
 والبرامع التي ودداا ا لأ البلدان؛
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 ا سائر والأضرار  
مواصــلة عمــا اليــة وارســو الدوليــة الملمنيــة با ســائر والأضــرار المرتب ــة بتــ   اا  يقــرر -48 

 ؛2016 ت   المناك بلمد استلمراض ا ط عام
إلى اللةنــة التن ي يــة لآليــة وارســو الدوليــة أن تنشــل مركــزاً لتبــادل الململومــاا  ي لــ  -49 

عاً للململومـاا عـن التـ م  ووويــا الم ـاطر، مـن أجـا تيســ  مـن أجـا وويـا الم ـاطر يكــون مسـتود
 ج ود الأطراف الرامية إلى وضمم اسواتيةياا تراملة لإدارة الم اطر وتن ي اا؛

إلى اللةنـــة التن ي يـــة لآليـــة وارســـو الدوليـــة أن تنشـــل، وفقـــاً لنرام ـــا  ي لـــ  أيضـــاً  -50 
الــدا لي وولايت ــا، فرقــة عمــا لإكمــال عمــا الهي ــاا ومجموعــاا ا ــبراف القائمــة ط إطــار الات اقيــة، 

ط ذلـــ  عنـــة التكيـــف وفريـــم ا ـــبراف الملمـــا ب قـــا البلـــدان نمـــواً، وكـــ ا عمـــا المنرمـــاا واي ـــاا   ـــا
نيـــة  ـــار  إطـــار الات اقيـــة، والاســـت ادة مـــن عمـــا اـــ لأ الهي ـــاا وا موعـــاا والمنرمـــاا ا ـــبراف الملم

وإترــــراك ا، حســــ  الاقتضــــاف، لوضــــمم توصــــياا تتلملــــم بن ــــو  متكاملــــة لتةنــــ  حــــالاا التشــــرد 
 المرتب ة بالآ ار السلبية لت   المناك والتقليا من ا قدر المست ا  والتبمدي لها؛

لتن ي يـــــة لآليـــــة وارســـــو الدوليـــــة أن تبـــــدأ اللممـــــا، ط إلى اللةنـــــة اي لـــــ  كـــــ ل   -51 
أعــــلالأ، وأن تضــــمّن  50و 49 اجتماع ــــا القــــادم، علــــو ت لميــــا الأحكــــام المشــــار إلي ــــا ط ال قــــرت 

 تقريراا السنوي ململوماا عن التقدم ا،رز ي ا الش ن؛
 تســـتتبمم أي ترـــكا مـــن أترـــكال المســـؤولية مـــن الات ـــا  لا 8 علـــو أن المـــادةيوافـــم  -52 

 يمكن اعتماداا أساساً ل ل ؛ التلموي  ولا أو
 

 التمويا  
أن المــوارد الماليــة المقدمــة إلى البلــدان الناميــة، ط ســيا  تن يــ  الات ــا ، ينب ــي  يقــرر -53 

أن تلمــزز تن يــ  سياســاقا واســواتيةياقا وأنرمت ــا و  ــ  عمل ــا وإجرافاقــا المتلملقــة بت ــ  المنــاك ط 
ملمـاً، ايـث تسـ م ط وقيـم ال ـر  مـن اـ ا الات ـا ، ببمـي تا ا،ــددة ط  مجـالي الت  يـف والتكيـف

 ؛2 المادة
مــن الات ــا ،  9 مــن المــادة 3 أن تســلمو البلــدان المتقدمــة، وفقــاً لل قــرة يقــرر أيضــاً  -54 

ـــــة عـــــام ـــــة الأمـــــوال إلى  اي ط ســـــيا   2025 إلى التمســـــ  يـــــدف ا اعمـــــاعي القـــــائم ط مجـــــال تلمب 
 يــدة وترــ افية التن يــ ؛ ويُــدد مــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف إجــرافاا التكيــف الم

بليــون دولار مــن  100 ، اــدفاً كميــاً  اعيــاً جديــداً عتبتــا2025 ط ات ــا  بــاريس، قبــا حلــول عــام
 دولاراا الولاياا المتحدة ط السنة، ممم مراعاة احتياجاا البلدان النامية وأولوياقا؛

يشــــما المــــدفوعاا  لمــــوارد الماليــــة الكافيــــة والــــتي يمكــــن التنبــــؤ يــــا،  ــــاب عيــــة ا يقــــر -55 
القائمـة علـو النتــائع، حسـ  الاقتضـاف، مــن أجـا تن يــ  الـنحـ حع السياسـاتية وا ــوافز الإزابيـة   ــ  
الانبلما ـــاا النا ـــة عـــن إزالـــة ال ابـــاا وتـــداوراا، وبـــدور ا  ـــاس علـــو ال ابـــاا وإدارقـــا المســـتدامة 
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ــــع الت  يــــف وتلمزيــــز مخز  ونــــاا كربــــون ال ابــــاا؛ وكــــ ل  ب عيــــة الــــنحـ حع السياســــاتية البديلــــة، مثــــا نهح
الوقـــمم ن ســـا يؤكـــد مجـــدداً  والتكيـــف المشـــوكة مـــن أجـــا الإدارة المتكاملـــة والمســـتدامة لل ابـــاا؛ وط

أعيـــة المنـــافمم  ـــ  الكربونيـــة المرتب ـــة يـــ لأ الـــنحـ حع؛ ويشـــةمم تنســـيم الـــدعم المقـــدم مـــن ج ـــاا من ـــا 
المبمــادر اللمامــة وا اصــة، الثنائيــة والمتلمــددة الأطــراف، مــن مثــا البمــندو  الأ ضــر للمنــاك والمبمــادر 

 البديلة وفقاً للمقرراا ذاا البملة البمادرة عن مؤتمر الأطراف؛
ــــد الململومــــاا الــــتي  يقــــرر -56  ــــة لتحدي ــــة واللمشــــرين، ط عملي ــــا الثاني أن يشــــر ، ط دورت

تقـــدك توصـــية ط اـــ ا  ب يـــة مـــن الات ـــا  9 مـــن المـــادة 5 لل قـــرة يتلمـــ  علـــو الأطـــراف تقـــديم ا وفقـــاً 
الشــ ن كــي ينرــر في ــا مــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط ات ــا  بــاريس ويلمتمــداا 

 ؛ط دورتا الأولى
ـــة أن تكـــون الململومـــاا الم لوبـــة وفقـــاً لل قـــرة  يقـــرر أيضـــاً  -57  مـــن  9 مـــن المـــادة 7 ك ال

 أدنالأ؛ 96 قاً لل رائم، والإجرافاا والمبادئ التوجي ية المشار إلي ا ط ال قرةالات ا  مقدمةً وف
إلى الهي ـــة ال رعيـــة للمشـــورة اللملميـــة والتكنولوجيـــة أن تضـــمم طرائـــم  ســـاب  ي لـــ  -58 

مــن الات ــا   9 مــن المــادة 7 المــوارد الماليــة المقدمــة والملمبــ ة عــبر عمليــاا التــد ا اللمامــة وفقــاً لل قــرة
(، يــدف 2018 ر في ــا مــؤتمر الأطــراف ط دورتــا الرابلمــة واللمشــرين )تشــرين الثــاني/نوفمبرلكــي ينرــ

تقــدك توصــية إلى مــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط ات ــا  بــاريس مــن أجــا النرــر 
 ؛في ا واعتماداا ط دورتا الأولى

ي ــة اللمالميــة والكيانــان أن يخــدم الات ــاَ  البمــندو  الأ ضــر للمنــاك ومرفــم البيقــرر  -59 
الملمنيــان بتشــ يا الآليــة الماليــة للات اقيــة، وكــ ل  صــندو ح أقــا البلــدان نمــواً والبمــندو ح ا ــان لت ــ  

 ؛المناك الل ان يديرعا مرفم البي ة اللمالمية
بــ ن صــندو  التكيــف يمكــن أن يخــدم الات ــا ، رانــاً بــالمقرراا ذاا البمــلة يســلم  -60 

مــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط بروتوكــول كيوتــو ومــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا لمــؤتمر الأطــراف اللما
 ؛اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس

مــــؤتمر الأطــــراف اللمامــــا بوصــــ ا اجتمــــا  الأطــــراف ط بروتوكــــول كيوتــــو إلى  يــــدعو -61 
لمامــا بوصــ ا أعــلالأ وتقــدك توصــية إلى مـؤتمر الأطــراف ال 60النرـر ط القضــية المشــار إلي ــا ط ال قـرة 

 اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس ط دورتا الأولى؛
أن يقــدم مــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط ات ــا  بــاريس وصــي ي -62 

يتلملــم بالسياســاا والأولويــاا  الإرترــاداا للكيانــاا المنــوس يــا تشــ يا الآليــة الماليــة للات اقيــة فيمــا
 البملة بالات ا  لينشراا مؤتمر الأطراف؛ البرنامجية وملماي  الأالية ذاا
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يلــــزم الإرترــــاداا الموج ــــة للكيانــــاا المنوطــــة يــــا  أن تن بــــم مــــمم تلمــــديا مــــايقــــرر  -63 
في ــا تلــ  المت ــم  عمليــاا الآليــة الماليــة للات اقيــة الــواردة ط مقــرراا مــؤتمر الأطــراف ذاا البمــلة،  ــا

 علي ا قبا اعتماد ا ا الات ا ؛
يت ــم مــمم وظائ  ــا  ن  ــدم اللةنــة الدائمــة الملمنيــة بالتمويــا الات ــا   ــاأ يقــرر أيضــاً  -64 

 ومسؤولياقا التي حدداا مؤتمر الأطراف؛
المؤسســاا الــتي  ــدم اــ ا الات ــا  علــو تلمزيــز التنســيم وتقــدك المــوارد لــدعم  يُــث -65 

 لبــاا والموافقــة، الاســواتيةياا الــتي توج  ــا البلــدان مــن  ــلال إجــرافاا مبسّــ ة وفلمالــة لتقــدك ال
ط ذلـــ  أقـــا البلـــدان نمـــواً والـــدول  ومـــن  ـــلال مواصـــلة دعـــم ت اـــ  البلـــدان الناميـــة الأطـــراف،  ـــا

 اعزرية البم  ة النامية، حس  الاقتضاف؛

 ت وير التكنولوجيا ونقل ا  
بــالتقرير المرحلــي للةنــة التن ي يــة الملمنيــة بالتكنولوجيــا بشــ ن الإرترــاداا  يُــي  علمــاً  -66 

المتلملقـــة بالتن يـــ  الملمـــزز لنتـــائع عمليـــاا تقيـــيم الاحتياجـــاا التكنولوجيـــة علـــو النحـــو المشـــار إليـــا ط 
 ؛FCCC/SB/2015/INF.3الو يقة 

لمنيــــة بالتكنولوجيــــا تلمزيــــز الآليــــة التكنولوجيــــة وي لــــ  إلى اللةنــــة التن ي يــــة الم يقــــرر -67 
ومركز وتربكة تكنولوجيا المنـاك أن يضـ للما، ط دعم مـا لتن يـ  الات ـا ،  زيـد مـن الأعمـال المتبمـلة 

 يليط ب مور من ا ما
 إجراف اوث ط مجال التكنولوجيا وت ويراا ونشراا؛ )أ( 
 ت وير وتلمزيز القدراا والتكنولوجياا ا،لية؛ )ب( 
إلى الهي ـة ال رعيـة للمشـورة اللملميـة والتكنولوجيـة أن تشـر ، ط دورقـا الرابلمـة  ي ل  -68 

 10 مــن المــادة 4(، ط وضــمم الإطــار التكنولــوجي المنشــ   وجــ  ال قــرة 2016 والأربلمــ  )أيار/مــايو
من الات ـا  وأن تقـدم تقريـراً عـن اسـتنتاجاقا إلى مـؤتمر الأطـراف، لكـي يقـدم مـؤتمر الأطـراف توصـية 

شــ ن اــ ا الإطــار إلى مــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط ات ــا  بــاريس للنرــر فيــا ب
 يليط ط دورتا الأولى واعتمادلأ، ممم مراعاة ضرورة أن ييسر الإطار  لة أمور من ا ما

تلم ـــد ووـــديث عمليـــاا تقيـــيم الاحتياجـــاا التكنولوجيـــة، وكـــ ل  التن يـــ  الملمـــزز  )أ( 
  ــ  اللممــا وأفكــار المشــاريمم المتلملقــة بالتكنولوجيــا، مــن  ــلال إعــداد مشــاريمم  لنتائة ــا، و اصــة

 مقبولة لدى المبمارف؛

 تقدك دعم مالي وتقا ملمزز لتن ي  نتائع عملياا تقييم الاحتياجاا التكنولوجية؛ )ب( 
 عملياا تقييم التكنولوجياا اعاازة لنقل ا؛ ) ( 
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اجز الــــتي تلمــــو  ت ــــوير التكنولوجيــــاا الســــليمة تلمزيـــز البي ــــاا المواتيــــة لرفــــمم ا ــــو  )د( 
 اجتماعياً وبي ياً ونقل ا؛

أن تقــدم اللةنــة التن ي يــة الملمنيــة بالتكنولوجيــا ومركــز وترــبكة تكنولوجيــا المنــاك  يقــرر -69 
إلى مـؤتمر الأطـراف اللمامـا بوصـ ا اجتمـا  الأطـراف ط ات ـا  بـاريس، عـن طريـم الهي تـ  ال ـرعيت ، 

 نش ت ما لدعم تن ي  الات ا ؛تقارير بش ن أ
إجـــراف تقيـــيم دوري ل لماليـــة وك ايـــة الـــدعم المقـــد م إلى اليـــة التكنولوجيـــا  يقـــرر أيضـــاً  -70 

 لدعم تن ي  الات ا  بش ن المسائا المتبملة بت وير التكنولوجيا ونقل ا؛
وضـــمم  إلى الهي ـــة ال رعيـــة للتن يـــ  أن تشـــر ، ط دورقـــا الرابلمـــة والأربلمـــ ، ط ي لـــ  -71 

أعلالأ، ممم مراعاة الاستلمرا  ال ي زريا مركز  70ن ا  وطرائم التقييم الدوري المشار إليا ط ال قرة 
 17-/م أ2مـن المرفـم السـابمم للمقـرر  20وتربكة تكنولوجيـا المنـاك علـو النحـو المشـار إليـا ط ال قـرة 
 ــا ، لكــي ينرــر في ــا مــؤتمر مــن الات 14وطرائــم اســت لان ا بمــيلة اللمالميــة المشــار إلي ــا ط المــادة 

 (؛2019 الأطراف ط دورتا ا امسة واللمشرين ويلمتمداا )تشرين الثاني/نوفمبر
 

 بناف القدراا  
إنشاف عنة باريس الملمنية ببناف القدراا التي سيتمثا ادف ا ط ملماعـة الث ـراا  يقرر -72 

ش ة بناف القدراا ط البلـدان الناميـة والاحتياجاا، ا الية والناتر ة علو حد سواف، ط مجال تن ي  أن
ط ذلـ  اع ـود المب ولـة فيمـا يتبمـا بتحقيـم الاتسـا   الأطراف وزيادة تلمزيز ج ود بناف القدراا،  ـا

 والتنسيم ط أنش ة بناف القدراا ط إطار الات اقية؛
ا ط تــدير عنــة بــاريس الملمنيــة ببنــاف القــدراا   ــة اللممــا المشــار إلي ــ أنيقــرر أيضــاً  -73 
 أدنالأ وتشرف علي ا؛ 74ال قرة 

 تشما الأنش ة التاليةط 2020-2016إطلا    ة عما لل وة  يقرر ك ل  -74 
تقيــيم الكي يـــة الـــتي يمكـــن يــا زيـــادة التـــ زر عـــن طريــم التلمـــاون وت ـــادي الازدواجيـــة  )أ( 

ط ذلــ  عــن  راا،  ــافيمــا بــ  الهي ــاا ا اليــة المنشــ ة  وجــ  الات اقيــة الــتي تن ــ  أنشــ ة بنــاف القــد
 طريم التلماون ممم المؤسساا ط إطار الات اقية و ارج ا؛

 وديد الث راا والاحتياجاا ط القدراا والتوصية بسبا سداا؛ )ب( 

 التشةيمم علو ت وير ونشر أدواا ومن ةياا لتن ي  أنش ة بناف القدراا؛ ) ( 

 والوطا ودون الوطا؛تلمزيز التلماون علو البملميد اللمالمي والإقليمي  )د( 

وديــــد و ــــمم أفضــــا الممارســــاا والتحــــدياا والتةــــارب والــــدرول المســــت ادة مــــن  )ه( 
 اللمما ال ي تض لمم با الهي اا المنش ة  وج  الات اقية ط مجال بناف القدراا؛
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استكشـاف الكي يـة الــتي يمكـن يــا للبلـدان الناميــة الأطـراف أن ت  ــ  علـو عاتق ــا  )و( 
 القدراا وا  اس علي ا ممم مرور الوقمم واتسا  الرقلمة؛مس لة بناف 

 وديد فرن تلمزيز القدراا علو المستوى الوطا والإقليمي ودون الوطا؛ )ز( 

تلمزيــــز ا ــــوار والتنســــيم والتلمــــاون والاتســــا  فيمــــا بــــ  اللممليــــاا والمبــــادراا ذاا  )ا( 
لومــــاا بشــــ ن أنشــــ ة بنــــاف القــــدراا البمــــلة المندرجــــة ط إطــــار الات اقيــــة، بوســــائا من ــــا تبــــادل الملم

 واسواتيةياا الهي اا المنش ة  وج  الات اقية؛

تقـــدك إرترـــاداا إلى الأمانـــة بشـــ ن تلم ـــد وزيـــادة ت ـــوير بوابـــة بنـــاف القـــدراا علـــو  )س( 
 تربكة الإنونمم؛

موضــو  ذي  أن تركــز عنــة بــاريس الملمنيــة ببنــاف القــدراا ســنوياً علــو مجــال أويقــرر  -75 
 التبــــادل التقــــا ط مجــــال بنــــاف القــــدراا، ب ــــر  ا  ــــاس علــــو ملمــــارف ود  ــــة عــــن صــــلة بتحســــ 

 نجاحاا وودياا بناف القدراا ب لمالية ط مجال بلمينا؛

إلى الهي ــة ال رعيــة للتن يــ  أن تــنرم اجتماعــاا ســنوية للةنــة بــاريس الملمنيــة  ي لــ  -76 
 ببناف القدراا أ ناف انلمقاد الدوراا؛

لى الهي ــــة ال رعيـــة للتن يــــ  أن تضـــمم صـــلاحياا عنــــة بـــاريس الملمنيــــة إ أيضـــاً  ي لـــ  -77 
ببنـــــاف القـــــدراا ط ســـــيا  الاســـــتلمرا  الشـــــاما الثالـــــث لتن يـــــ  إطـــــار بنـــــاف القـــــدراا، مـــــمم مراعـــــاة 

أدنــــالأ، وذلــــ  يـــدف التوصــــية  شــــرو   83و 82أعــــلالأ وال قـــرت   78و 77و 76و 75 ال قـــراا
 ر الأطراف ط دورتا الثانية واللمشرين ويلمتمدلأ؛مقرر بش ن ا لأ المس لة لينرر فيا مؤتم

الأطـــــراف إلى أن تقـــــدم ارافاـــــا بشـــــ ن عضـــــوية عنـــــة بـــــاريس الملمنيـــــة ببنـــــاف  يـــــدعو -78 
 ؛(2)2016 اذار/مارل 9القدراا الول 

أعــلالأ ط و يقــة  78إلى الأمانــة أن  مّــمم الململومــاا المشــار إلي ــا ط ال قــرة ي لــ   -79 
 ي ة ال رعية للتن ي  ط دورقا الرابلمة والأربلم ؛مت رقاا لتنرر في ا اله

أن تشــما المــد لاا المقدمــة إلى عنــة بــاريس الملمنيــة ببنــاف القــدراا، ط  لــة  يقــرر -80 
تشـــما، المســـاعاا، ونتـــائع الاســـتلمرا  الشـــاما الثالـــث لتن يـــ  إطـــار بنـــاف القـــدراا، والتقريـــر  مـــا

بنـــاف القـــدراا ط البلـــدان الناميـــة، والتقريـــر التةميلمـــي  التـــولي ي الســـنوي لامانـــة بشـــ ن تن يـــ  إطـــار
والتولي ي لامانة بشـ ن عمـا الهي ـاا المنشـ ة  وجـ  الات اقيـة وبروتوكـول كيوتـو الملحـم يـا ط مجـال 

 بناف القدراا، والتقارير المتلملقة  نتدى ديربان وبوابة بناف القدراا؛
دراا أن تلمـــد تقـــارير مرحليـــة تقنيـــة ســـنوية إلى عنـــة بـــاريس الملمنيـــة ببنـــاف القـــي لـــ   -81 

 وتتي  ا لأ التقارير ط دوراا الهي ة ال رعية للتن ي  التي تلمقد بالتزامن ممم دوراا مؤتمر الأطراف؛
__________ 

 .<http://www.unfccc.int/5900>علو الأطراف أن تقدم ارافاا باست دام بوابة تقدك الململوماا ط اللمنوان التاليط  (2) 
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إلى مـــــؤتمر الأطـــــراف أن يســـــتلمر ، ط دروتـــــا ا امســـــة واللمشـــــرين  ي لـــــ  أيضـــــاً  -82 
اريس الملمنيــة ببنــاف القــدراا وا اجــة إلى (، التقــدم الــ ي أحرزتــا عنــة بــ2019 )تشــرين الثــاني/نوفمبر

تمديد ولايت ا ومدى فلماليت ـا وتلمزيزاـا، وأن يت ـ  أي إجـرافاا يرااـا مناسـبة يـدف تقـدك توصـياا 
بشــ ن تلمزيــز الوتيبــاا المؤسســية لبنــاف القــدراا إلى مــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف 

 من الات ا ؛ 11 من المادة 5ماترو ممم ال قرة يت ط ات ا  باريس ط دورتا الأولى،  ا

 يـمم الأطـراف إلى أن تك ـا مراعـاة التلملـيم والتـدري  والتوعيـة اللمامـة، علـو  يـدعو -83 
مـن الات ــا ، مراعـاة كافيــة ط مسـاعت ا الراميــة  12المــادة  مــن الات اقيـة وط 6النحـو الــوارد ط المـادة 

 إلى بناف القدراا؛
طـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس إلى أن مـــؤتمر الأ يـــدعو -84 

يستكشـــــف، ط دورتــــــا الأولى، الســـــبا الك يلــــــة بتلمزيـــــز تن يــــــ  أنشـــــ ة التــــــدري  وتوعيـــــة اعم ــــــور 
 ومشاركتا ووصولا إلى الململوماا، من أجا تلمزيز الإجرافاا الواردة ط ا ا الات ا ؛

 
 تر افية اللمما والدعم  

إنشــاف مبــادرة بنــاف القــدراا مــن أجــا الشــ افية ب يــة بنــاف القــدراا المؤسســية  يقــرر -85 
ومــا بلمــدلأ. وســتدعم اــ لأ المبــادرة البلــدان الناميــة الأطــراف، بنــاف علــو  2020 والتقنيــة، لمــا قبــا عــام

 من الات ا  ط الوقمم المناس ؛ 13 طلب ا، ط استي اف مت لباا الش افية الملمززة ا،ددة ط المادة
 أن قدف مبادرة بناف القدراا من أجا الش افية إلىط يقرر أيضاً  -86 
 تلمزيز المؤسساا الوطنية ط الأنش ة المتلملقة بالش افية وفقاً لاولوياا الوطنية؛ )أ( 
تــوف  مــا يلــزم مــن أدواا وتــدري  ومســاعدة للوفــاف بالأحكــام المنبمــون علي ــا ط  )ب( 

 من الات ا ؛ 13 المادة
 ة علو وس  الش افية  رور الزمن؛المساعد ) ( 
ــــة أن يضــــمم الوتيبــــاا اللازمــــة لــــدعم إنشــــاف  يُــــث وي لــــ  -87  إلى مرفــــم البي ــــة اللمالمي

مبادرة بنـاف القـدراا مـن أجـا الشـ افية وتشـ يل ا، باعتبـار ذلـ  مـن مقتضـو الإبـلاغ ذي الأولويـة، 
بســـبا تشـــما تقـــدك مســـاعاا طوعيـــة لـــدعم البلـــدان الناميـــة ط اعولـــة السادســـة واعـــولاا التاليـــة 

 بي ة اللمالمية، لاستكمال الدعم القائم المقدم ط إطار المرفم؛لتةديد موارد مرفم ال
ـــــ  مبـــــادرة بنـــــاف القـــــدراا مـــــن أجـــــا الشـــــ افية ط ســـــيا   يقـــــرر -88  تقيـــــيم مـــــدى تن ي

 الاستلمرا  السابمم ل،لية المالية؛
إلى مرفم البي ة اللمالمية، باعتبارلأ اي ة تش يلية تابلمة ل،لية المالية، أن يدر  ط  ي ل  -89 

، ململومــاا عــن التقــدم ط 2016 ريــرلأ الســنوي الــ ي يقدمــا إلى مــؤتمر الأطــراف، اعتبــاراً مــن عــامتق
 أعلالأ؛ 85 عما تبمميم ووضمم وتن ي  مبادرة بناف القدراا من أجا الش افية المشار إلي ا ط ال قرة
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ــن  البلــدان الناميــة، عمــلًا بــال قرة يقــرر -90  رونــة مــن الات ــا ، الم 13 مــن المــادة 2 أن تمح
ط تن يـ  أحكــام تلــ  المـادة، لا ســيما فيمــا يتلملـم بن ــا  ووتــ ة ومسـتوى ت اصــيا الإبــلاغ، وطبيلمــة 
ون ا  الاسـتلمرا ، الـ ي يمكـن أن يتـو و أن تكـون الاستلمراضـاا الق ريـة ا تياريـة. وتؤ ـ  أوجـا 

ـــــادئ التوجي يـــــة المشـــــار  ـــــدى وضـــــمم ال رائـــــم والإجـــــرافاا والمب إلي ـــــا ط المرونـــــة اـــــ لأ ط الاعتبـــــار ل
 أدنالأ؛ 92 ال قرة

أن تقــــدم  يــــمم الأطــــراف، باســــتثناف الأطــــراف مــــن أقــــا البلــــدان نمــــواً  يقــــرر أيضــــاً  -91 
، 13 مـن المـادة 10و 9و 8و 7 والدول اعزرية البمـ  ة الناميـة، الململومـاا المشـار إلي ـا ط ال قـراا

الأطـراف مـن أقـا البلـدان  حس  الاقتضاف، بوت ة لا تقـا عـن مـرة واحـدة كـا سـنت ، وأنـا بإمكـان
 نمواً والدول اعزرية البم  ة النامية أن تقدم ا لأ الململوماا، وفم تقديراا؛

إلى ال ريم اللماما الم بما الملما بات ا  باريس وضمم توصياا بشـ ن  ي ل  أيضاً  -92 
ديـــد ســـنة مـــن الات ـــا ، وو 13 مـــن المـــادة 13 ال رائـــم والإجـــرافاا والمبـــادئ التوجي يـــة وفقـــاً لل قـــرة

عملية استلمراض ا ووديث ا الأولى وعملياا الاستلمرا  والتحديث اللاحقة، حسـ  الاقتضـاف، علـو 
فـــواا منترمـــة، كـــي ينرـــر في ـــا مـــؤتمر الأطـــراف ط دورتـــا الرابلمـــة واللمشـــرين، ب يـــة إحالت ـــا إلى مـــؤتمر 

 ولى؛الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس لإقراراا ط دورتا الأ
إلى ال ريـــــم اللمامـــــا الم بمـــــا الملمـــــا بات ـــــا  بـــــاريس أن ي  ـــــ  ط  ي لـــــ  أيضـــــاً  -93 

ــــة المشــــار إلي ــــا ط  ــــم والإجــــرافاا والمبــــادئ التوجي ي ــــدى وضــــمم التوصــــياا بشــــ ن ال رائ ــــارلأ، ل اعتب
 أعلالأ،  لة أمور من ا ما يليط 98 ال قرة

 أعية تيس  وس  الإبلاغ والش افية  رور الزمن؛ )أ( 
ضـرورة إتاحــة المرونـة للبلــدان الناميـة الأطــراف الـتي اــي ط حاجـة إلي ــا ط ضـوف مــا  )ب( 

 تتمتمم با من قدراا؛
 ضرورة تلمزيز الش افية والدقة والاكتمال والاتسا  وقابلية المقارنة؛ ) ( 
 ضرورة ت ادي الازدواجية وك ل  الأعباف التي لا لزوم لها علو الأطراف وعلو الأمانة؛ )د( 
ضــــرورة ضــــمان احت ــــاس الأطــــراف علــــو الأقــــا علــــو وتــــ ة ونوعيــــة الإبــــلاغ وفقــــاً  )ه( 

 لالتزاماا كا طرف  وج  الات اقية؛
 ضرورة ضمان ت ادي ا ساب المزدو ؛ )و( 
 ضرورة ضمان السلامة البي ية؛ )ز( 
إلى ال ريـــم اللمامـــا الم بمـــا الملمـــا بات ـــا  بـــاريس أن يســـتند، لـــدى  ي لـــ  كـــ ل  -94 
أعـــــلالأ، إلى التةـــــارب  92 ل رائـــــم والإجـــــرافاا والمبـــــادئ التوجي يـــــة المشـــــار إلي ـــــا ط ال قـــــرةوضـــــمم ا

 المكتسبة من اللمملياا ذاا البملة اعارية ط إطار الات اقية وأ     اا من اللمملياا بلم  الاعتبار؛
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إلى ال ريــم اللمامــا الم بمــا الملمــا بات ــا  بــاريس النرــر، لــدى وضــمم  ي لــ  أيضــاً  -95 
 أعلالأ، ط  لة أمور من اط 92 ال رائم والإجرافاا والمبادئ التوجي ية المشار إلي ا ط ال قرة

أصــناف المرونــة المتاحــة للبلــدان الناميــة الأطــراف الــتي اــي ط حاجــة إلي ــا ط ضــوف  )أ( 
 ما تتمتمم با من قدراا؛

الاتســا  بــ  المن ةيــة الــتي أبلــ  عن ــا ط المســاعة ا،ــددة وطنيــاً ومن ةيــة الإبــلاغ  ()ب 
 عن التقدم ا،رز ط سبيا وقيم فرادى الأطراف مساعت ا ا،ددة وطنيا؛ً

إبــلاغ الأطــراف عــن   ــة ومخ ــ  التكيــف  ــا ط ذلــ ، إذا كــان ذلــ  مناســباً،  ) ( 
 مجتملمةً بتبادل الململوماا والدرول المست ادة؛     ا الوطنية للتكيف، ب ية القيام

الدعم المقدم، ممم وس  تقدك الـدعم مـن أجـا التكيـف والت  يـف علـو السـواف،  )د( 
مــن  ــلال  لــة أمــور تشــما الأترــكال اعدوليــة الموحــدة لفيبــلاغ عــن الــدعم، ومراعــاة المســائا الــتي 

وجيــة بشـــ ن من ةيــاا الإبــلاغ عــن الململومـــاا نرــرا في ــا الهي ــة ال رعيـــة للمشــورة اللملميــة والتكنول
ـــ   لأ والنتـــائع  الماليـــة، وتلمزيـــز تقـــارير البلـــدان الناميـــة عـــن الـــدعم المتلقـــو،  ـــا ط ذلـــ  اســـت داما وت

 المتوقلمة منا؛
الململومـــــاا الـــــواردة ط تقييمـــــاا فـــــواا الســـــنت  والتقـــــارير الأ ـــــرى الـــــتي تضـــــلم ا  )ه( 

 الهي اا الأ رى الملمنية المندرجة ط إطار الات اقية؛اللةنة الدائمة الملمنية بالتمويا و 
 ململوماا عن الأ ر الاجتماعي والاقتبمادي ال ي  ل ا تداب  التبمدي؛ )و( 
إلى ال ريـــم اللمامـــا الم بمـــا الملمـــا بات ـــا  بـــاريس أن يلممـــا، لـــدى  ي لـــ  أيضـــاً  -96 

أعــلالأ، علــو تلمزيــز ترــ افية  92 رةوضــمم ال رائــم والإجــرافاا والمبــادئ التوجي يــة المشــار إلي ــا ط ال قــ
 من الات ا ؛ 9 الدعم الم لوبة وفقاً للمادة

إلى ال ريـــم اللمامـــا الم بمـــا ط ات ـــا  بـــاريس الإبـــلاغ عـــن تقـــدم  ي لـــ  كـــ ل  -97 
أعـــــلالأ ط  92 الأعمـــــال بشـــــ ن ال رائـــــم والإجـــــرافاا والمبـــــادئ التوجي يـــــة المشـــــار إلي ـــــا ط ال قـــــرة

 ؛2018 راف والانت اف من ا ا الأعمال ط موعد لا يتةاوز عامالدوراا المقبلة لمؤتمر الأط
أن تح ب ــــم ال رائــــم والإجــــرافاا والمبــــادئ التوجي يــــة الــــتي وحضــــلممم ط إطــــار  يقــــرر -98 

 أعلالأ  ةرد بدف سريان م لمول ات ا  باريس؛ 92 ال قرة
أن تســتند ال رائــم والإجــرافاا والمبــادئ التوجي يــة لهــ ا الإطــار ا ــان  يقــرر أيضــاً  -99 

بالشـــ افية إلى نرـــام القيـــال والإبـــلاغ والتحقـــم وأن وـــا ط نهايـــة الم ـــاف وـــا اـــ ا النرـــام، المنشـــ  
وال قـــــراا  16-/م أ1 مـــــن المقـــــرر 64إلى  60 وال قـــــراا مـــــن 47 إلى 40  وجـــــ  ال قـــــراا مـــــن

، فــور تقــدك التقــارير الن ائيــة ل ــوة الســنت  والتقــارير ا،د ــة 17-/م أ2 مــن المقــرر 62 إلى 12 مــن
 ل وة السنت ؛

 



 FCCC/CP/2015/L.9/Rev.1 

 

18/45 GE.15-21932 

 

 ا بميلة اللمالمية  
إلى ال ريـــــم اللمامـــــا الم بمـــــا الملمـــــا بات ـــــا  بـــــاريس أن يُـــــدد مبمـــــادر  ي لـــــ  -100 

ؤتمر الأطـراف مـن الات ـا  وتقـدك تقريـر إلى مـ 14 المد لاا للحبمـيلة اللمالميـة المشـار إلي ـا ط المـادة
لكـــي يقـــدم مـــؤتمر الأطـــراف توصـــية إلى مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  

 باريس كي ينرر في ا ويلمتمداا ط دورتا الأولى، ومن ذل  علو سبيا المثال لا ا بمرط
 ململوماا عنط )أ( 
 راف؛الأ ر الإ الي للمساعاا ا،ددة وطنياً التي بل مم عن ا الأط ‘1‘
حالــة ج ــود التكيّــف والــدعم والتةــارب والأوليــاا، كمــا تــرد ط البلا ــاا المشــار  ‘2‘

مـن الات ـا ، وط التقـارير المشـار إلي ـا ط  7 مـن المـادة 11و 10 إلي ا ط ال قـرت 
 من الات ا ؛ 13 من المادة 7 ال قرة

 حشد وتقدك الدعم؛ ‘3‘
 مية الدولية الملمنية بت   المناك؛ا ر التقارير البمادرة عن الهي ة ا كو  )ب( 
 تقارير الهي ت  ال رعيت ؛ ) ( 
إلى الهي ـــة ال رعيـــة للمشـــورة اللملميـــة والتكنولوجيـــة أن تســـدي المشـــورة  ي لـــ  أيضـــاً  -101 

بشـــ ن الكي يـــة الــــتي يمكـــن يــــا أن تبمـــ  تقييمــــاا الهي ـــة ا كوميــــة الدوليـــة الملمنيــــة بت ـــ  المنــــاك ط 
مــن الات ــا  وأن تقــدم تقريــراً عــن اــ لأ  14 الميــة لتن يــ  الات ــا  عمــلًا بالمــادةاســت لان ا بمــيلة اللم

 المس لة إلى ال ريم اللماما الم بما الملما بات ا  باريس ط دورتا الثانية؛
إلى ال ريــم اللمامــا الم بمــا الملمــا بات ــا  بــاريس أن يضــمم طرائــم  ي لــ  كــ ل  -102 

مـــن الات ـــا  ويقـــدم تقريـــراً عن ـــا إلى مـــؤتمر  14 ط المـــادة لاســـت لان ا بمـــيلة اللمالميـــة المشـــار إلي ـــا
الأطــراف لكــي يقــدم توصــية بــ ل  إلى مــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط ات ــا  

 باريس للنرر في ا واعتمداا ط دورتا الأولى؛
 

 تيس  التن ي  والامتثال  
مـــــن الات ـــــا   15 مـــــن المـــــادة 2 أن تتـــــ لف اللةنـــــة المشـــــار إلي ـــــا ط ال قـــــرة يقـــــرر -103 

اقتبمــــادية  -عضــــواً ذوي ك ــــافاا ملمــــوف يــــا ط مجــــالاا علميــــة أو تقنيــــة أو اجتماعيــــة  12 مــــن
قانونيـــة ذاا صـــلة ينت ـــب م مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس  أو

موعـــاا الإقليميـــة علـــو أســـال التمثيـــا اع ـــراط اللمـــادل، مـــمم كـــون عضـــوين مـــن كـــا واحـــدة مـــن ا 
ا مس ط الأمم المتحدة وعضو واحـد مـن كـا مـن الـدول اعزريـة البمـ  ة الناميـة وأقـا البلـدان نمـواً، 

 ممم مراعاة ادف التوازن اعنساني؛
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إلى ال ريم اللماما الم بما الملما بات ا  باريس أن يضـمم ال رائـم والإجـرافاا  ي ل  -104 
مــن الات ــا ، حــم يســتكما  15 مــن المــادة 2 لمشــار إلي ــا ط ال قــرةاللازمــة ل لماليــة ســ  عمــا اللةنــة ا

ال ريم اللماما الم بما الملما بات ا  باريس عملا بش ن ا لأ ال رائـم والإجـرافاا كـي ينرـر في ـا مـؤتمر 
 الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس ويلمتمداا ط دورتا الأولى؛

 
 أحكام  تامية  

مــن الات ــا  حبمــراً، علــو  21 إلى الأمانــة أن تلممــا، لأ ــرا  المــادة أيضــاً  ي لــ  -105 
أن تتـــي  علـــو موقلم ـــا علـــو الإنونـــمم ط تـــاريل إقـــرار الات ـــا  وكـــ ل  ط تقريـــر مـــؤتمر الأطـــراف ط 
دورتــا ا اديــة واللمشــرين، ململومــاا عــن أحــدث مجمــو  ونســبة انبلما ــاا  ــازاا الدفي ــة الــتي بلّ ــمم 

الات اقيـــة ط بلا اقــــا الوطنيــــة، أو ط تقـــارير جــــرد انبلما ـــاا  ــــازاا الدفي ــــة، أو عن ـــا الأطــــراف ط 
 تقارير فوة السنت ، أو تقارير فوة السنت  ا،دّ ة؛

  
 2020 تحسين العمل فر فترة ما قبل عام -رابعاا  

 
علو ك الة ب ل أقبمـو قـدر  كـن مـن ج ـود الت  يـف ط فـوة مـا قبـا  يلمقد اللمزم -106 

 ، بإجرافاا تشما ما يليط2020 عام
حــــث  يــــمم أطــــراف بروتوكــــول كيوتــــو الــــتي م تبمــــد  بلمــــد علــــو تلمــــديا الدوحــــة  )أ( 

 لبروتوكول كيوتو علو أن تبمد  عليا وتن  لأ؛
حث  يمم الأطـراف الـتي م تقـدم تلم ـداً بلمـد ط مجـال الت  يـف ط إطـار ات اقـاا   )ب( 

 كانكون، علو أن تقدما وتن  لأ؛
علــــو  19-/م أ1 مــــن مقــــررلأ 4و 3  كيــــد اللمــــزم الملمــــرب عنــــا ط ال قــــرت إعــــادة ت ) ( 

وتلمزيــز  13-/م أ1 تســريمم التن يــ  الكامــا للمقــرراا الــتي  ســد النتــائع المت ــم علي ــا  وجــ  المقــرر
لضــمان بــ ل  يـمم الأطــراف أعلــو مسـتوى  كــن مــن  2020 مسـتوى ال مــوا ط فـوة مــا قبــا عـام

 اقية؛ج ود الت  يف ط إطار الات 
دعــوة البلــدان الناميــة الأطــراف الــتي م تقــدم أولى تقاريراــا ا،د ــة ل ــوة الســنت  إلى  )د( 

 أن ت لما ذل  ط أقرب وقمم  كن؛
حـــــث  يـــــمم الأطـــــراف علـــــو المشـــــاركة ط الوقـــــمم المناســـــ  ط عمليـــــاا القيـــــال  )اـ( 

مــن تقــدم ط تن يــ  تلم ــداقا  والإبــلاغ والتحقــم القائمــة ط إطــار ات اقــاا كــانكون، لتبيــان مــا وــرزلأ
 ط مجال الت  يف؛

الأطـــراف علـــو الـــوويع لـــدى اع ـــاا ذاا المبمـــلحة مـــن الأطـــراف و ـــ  يشـــةمم  -107 
الأطــراف لإل ائ ــا ال ــوعي لوحــداا الانبلما ــاا، مــمم ت ــادي ازدواجيــة حســاب الوحــداا البمــادرة 
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ــــــو،  ــــــا ــــــاا الملم ط إطــــــار بروتوكــــــول كيوت ــــــ  وحــــــداا   ــــــ  الانبلما  تمــــــد البمــــــا ة ل ــــــوة ط ذل
 الثانية؛ الالتزام

ــــائع الت  يــــف  يُــــث -108  ــــ  بشــــ افية عــــن نت الأطــــراف المضــــي ة والمشــــوية علــــو أن تبلّ
ط ذلـ  النتــائع المسـت دمة للوفـاف بــالوعود الدوليـة، ووحــداا الانبلما ـاا البمــادرة  المنقولـة دوليـاً،  ــا

 ة وت ادي الازدواجية ط ا ساب؛ط إطار بروتوكول كيوتو من أجا تلمزيز السلامة البي ي

بالقيمــــة الاجتماعيــــة والاقتبمــــادية والبي يــــة لإجــــرافاا الت  يــــف ال وعيــــة  يلمــــوف -109 
 ومنافلم ا المشوكة للتكيف والبمحة والتنمية المستدامة؛

، عمليـــــة ال حــــا التقـــــا 2020-2016 علــــو أن يلمـــــزز، ط ال ــــوة يلمقــــد اللمـــــزم -110 
مـــــن  19 ال قـــــرة وط 19-/م أ1 )أ( مـــــن المقـــــرر5 ددة ط ال قـــــرةالقائمـــــة ط مجـــــال الت  يـــــف ا،ـــــ

 يليط ، ممم مراعاة أحدث الملمارف اللملمية، ب ر  تشما ما20-/م أ1 المقرر

تشـــةيمم الأطـــراف واي ـــاا الات اقيـــة والمنرمـــاا الدوليـــة واع ـــاا الملمنيـــة مـــن  ـــ   )أ( 
الاقتضـــاف، بالتلمـــاون مـــمم اع ـــاا ط ذلـــ ، حســـ   الأطـــراف علـــو المشـــاركة ط اـــ لأ اللممليـــة،  ـــا

ينبثـم عـن الأحـداث الإقليميـة،  ط ذلـ  مـا الملمنية من  ـ  الأطـراف، وتبـادل  براقـا واقواحاقـا،  ـا
والتلمــــاون ط تيســــ  تن يــــ  السياســــاا والممارســــاا والإجــــرافاا ا،ــــددة  ــــلال اــــ لأ اللممليــــة وفقــــاً 

 لاولوياا الوطنية ط مجال التنمية المستدامة؛

الســــلمي، بالتشــــاور مــــمم الأطــــراف، لزيــــادة فــــرن وصــــول البلــــدان الناميــــة الأطــــراف  ب() 
 وا براف من    الأطراف إلى ا لأ اللمملية ومشاركت م في ا؛

توجيـــا طلـــ  إلى اللةنــــة التن ي يـــة الملمنيـــة بالتكنولوجيــــا ومركـــز وترـــبكة تكنولوجيــــا  ) ( 
 يلي وفقاً لولاية كا من ماط المناك للقيام  ا

لمشـــاركة ط اجتماعـــاا ا ـــبراف التقنيـــ  وتلمزيـــز ج ـــودام الراميـــة إلى تســـ يا تن يـــ  ا ‘1‘
السياســاا والممارســاا والإجــرافاا ا،ــددة  ــلال اــ لأ اللممليــة ودعــم الأطــراف ط 

 توسيمم ن اق ا؛

تقــدك ململومــاا ود  ــة منترمــة  ــلال اجتماعــاا ا ــبراف التقنيــ  عــن التقــدم ا،ــرز  ‘2‘
السياســاا والممارســاا والإجــرافاا الــتي ســبم وديــداا  ــلال اــ لأ  ط تيســ  تن يــ 

 اللمملية؛

إدرا  ململومـــاا عـــن أنشـــ ت ما المن ـــ ة ط إطـــار اـــ لأ اللممليـــة ط تقريرعـــا الســـنوي  ‘3‘
 المشوأ إلى مؤتمر الأطراف؛
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تشــــةيمم الأطــــراف علــــو الاســــت ادة ال لمالــــة مــــن مركــــز وترــــبكة تكنولوجيــــا المنــــاك  )د( 
ســـــاعدة ط وضـــــمم مقوحـــــاا مشـــــاريمم مســـــتدامة اقتبمـــــادياً وبي يـــــاً واجتماعيـــــاً ط للحبمـــــول علـــــو الم

د د ط ا لأ اللمملية وتن وي علو إمكاناا   يف كب ة؛  ا الاا التي وح
الكيانــــــاا التشــــــ يلية ل،ليــــــة الماليــــــة التابلمــــــة للات اقيــــــة علــــــو المشــــــاركة ط يشــــــةمم  -111 

ك   ســاعت م ط تيســ  إحــراز تقــدم ط تن يــ  السياســاا اجتماعــاا ا ــبراف التقنيــ  وإعــلام المشــار 
 والممارساا والإجرافاا ا،ددة أ ناف عملية ال حا التقا؛

أعـلالأ وتنشـر نتائة ـا  110 إلى الأمانـة أن تـنرم اللممليـة المـ كورة ط ال قـرة ي ل  -112 
 يليط ب ر  تشما ما

بالتكنولوجيــا والمنرمــاا ا بــ ة ذاا  اللممــا، بالتشــاور مــمم اللةنــة التن ي يــة الملمنيــة )أ( 
البمــلة، علــو تنرــيم اجتماعــاا منترمــة لل ــبراف التقنيــ  تركــز علــو سياســاا و ارســاا وإجــرافاا 

 وددة تمثا الممارساا ال ضلو ويمكن توسيمم ن اق ا وتكراراا؛

)أ( أعــلالأ، علــو أن 112 اللممــا، ط أعقــاب الاجتماعــاا المشــار إلي ــا ط ال قــرة )ب( 
ــ الوقــمم المناســ  للمســاعة ط المل ــا الموجــا إلى واضــلمي السياســاا المشــار إليــا  د ث ســنوياً وطوح

) ( أدنــالأ ورقــة تقنيــة بشــ ن منــافمم الت  يــف والمنــافمم المشــوكة المت تيــة مــن السياســاا 112 ط ال قــرة
ا المتاحــــة والممارســــاا والإجــــرافاا الراميــــة إلى زيــــادة ال مــــوا ط مجــــال الت  يــــف، وبشــــ ن ا يــــارا
 لدعم تن ي اا، وأن تحتاا ململوماا عن ا لأ الورقة ط تركا إلكووني س ا الاستلممال؛

أدنـــالأ، علـــو إعـــداد  122 اللممـــا، بالتشـــاور مـــمم المـــؤازرين المشـــار إلي مـــا ط ال قـــرة ) ( 
مل ــا لواضــلمي السياســاا يضــم ململومــاا عــن السياســاا والممارســاا والإجــرافاا ا،ــددة الــتي 

الممارســــــاا، والـــــتي يمكــــــن ت يـــــ  ن اق ـــــا وتكراراــــــا، وعـــــن ا يــــــاراا المتاحـــــة لــــــدعم تمثـــــا أفضـــــا 
وك ا عـن المبـادراا التلماونيـة ذاا البمـلة، ونشـر اـ ا المل ـا قبـا ترـ رين علـو الأقـا مـن   تن ي اا،

كــــا دورة مــــن دوراا مــــؤتمر الأطــــراف باعتبــــارلأ إســــ اماً ط ا ــــدث الرفيــــمم المســــتوى المشــــار إليــــا ط 
 أدنالأ؛ 121 ال قرة

أعـلالأ ينب ـي أن تـنرم ببمـورة مشـوكة  110 أن اللمملية المشار إلي ـا ط ال قـرة يقرر -113 
ط إطــار الهي ــة ال رعيــة للتن يــ  والهي ــة ال رعيــة للمشــورة اللملميــة والتكنولوجيــة وينب ــي أن تحن ــ  ببمــورة 

 ؛2020 مستمرة حم عام

ـــري ط عــام يقــرر أيضــاً  -114   110 لممليـــة المشــار إلي ــا ط ال قـــرةتقييمــاً لل 2017 أن زح
 أعلالأ يدف وس  فلماليت ا؛

علــو أن تلمــزز البلــدان المتقدمــة الأطــراف تــوف  الــدعم الملــّ  والكــاط ط  يلمقــد اللمــزم -115 
مجــــالاا التمويــــا والتكنولوجيــــا وبنــــاف القــــدراا لتلمزيــــز مســــتوى ال مــــوا ط ســــيا  الإجــــرافاا الــــتي 

اــ ا الســيا  يُــث بشــدة البلــدان المتقدمــة الأطــراف علــو  ، وط2020 تت ــ اا الأطــراف قبــا عــام
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رفـمم مسـتوى دعم ـا المـالي، مـمم وضـمم  ارطـة طريـم ملموسـة لتحقيـم الهـدف المتمثـا ط الاترـواأ ط 
لأ ــــرا  الت  يــــف والتكيــــف، وزيــــادة تمويــــا  2020 بليــــون دولار ســــنوياً الــــول عــــام 100 تقــــدك

قا ا اليــة ولتقــدك المزيــد مــن الــدعم الملائــم علــو صــلميد إجــرافاا التكيــف زيــادة اامــة عــن مســتويا
 التكنولوجيا وبناف القدراا؛

لمـــؤتمر الأطـــراف ب يـــة تقيـــيم التقـــدم  22 إجـــراف حـــوار تيســـ ي  ـــوازاة الـــدورة يقـــرر -116 
، ووديــــد ال ــــرن ذاا البمــــلة لتلمزيــــز تــــوف  19-/م أ1 مــــن المقــــرر 4و 3 ا،ــــرز ط تن يــــ  ال قــــرت 

المــوارد الماليــة، لأ ــرا  مــن بين ــا دعــم ت ــوير التكنولوجيــا ونقل ــا وبنــاف القــدراا، مــن أجــا وديــد 
يشــما  يلــة بتلمزيــز مســتوى ال مــوا ط ج ــود الت  يــف الــتي تبــ لها  يــمم الأطــراف،  ــاالســبا الك 

 وديد ال رن ذاا البملة لتلمزيز تقدك الدعم وتلمب تا وقي ة بي اا مواتية؛
بــاريس الــتي تســتند إلى مــؤتمر  -بنتــائع برنــامع عمــا ليمــا  يُــي  علمــاً مــمم التقــدير -117 

 ؛2014 أيلول/سبتمبر 23لى عقدلأ الأم  اللمام لامم المتحدة ط القمة الملما بالمناك ال ي دعا إ

بــــاع ود الــــتي تبــــ لها اع ــــاا ذاا المبمـــلحة مــــن  ــــ  الأطــــراف لتكثيــــف  يرحـــ  -118 
إجرافاقــا ط مجــال المنــاك، ويشــةمم علــو تســةيا تلــ  الإجــرافاا ط بوابــة اع ــاا ال اعلــة مــن  ــ  

 ؛(3)الدول ا اصة باللمما المتلملم بالمناك
الأطــــراف علــــو اللممــــا عــــن كثــــ  مــــمم اع ــــاا ذاا المبمــــلحة مــــن  ــــ  يشــــةمم  -119 

 الأطراف   ز اع ود الرامية إلى تلمزيز إجرافاا الت  يف والتكيف؛

اع ـــاا ذاا المبمـــلحة مـــن  ـــ  الأطـــراف علـــو زيـــادة مشـــاركت ا ط  يشــةمم أيضـــاً  -120 
 أدنالأ؛ 125 أعلالأ وال قرة 110 اللمملياا المشار إلي ا ط ال قرة

، وبنـــــــــاف 20-/م أ1 مـــــــــن المقــــــــرر 21 علـــــــــو أن يلمقــــــــد، عمـــــــــلًا بــــــــال قرة يوافــــــــم -121 
بـــــــاريس وبـــــــالتزامن مـــــــمم كـــــــا دورة مـــــــن دوراا مـــــــؤتمر الأطـــــــراف ط  -عمـــــــا ليمـــــــا  برنـــــــامع علـــــــو
 ، حد اً رفيمم المستوى يرمي إلىط2020-2016 ال وة

 يـــ  ا يـــاراا السياســـاتية يتلملـــم بتن مواصـــلة تلمزيـــز المشـــاركة الرفيلمـــة المســـتوى فيمـــا )أ( 
ـــافً  125 أعـــلالأ وال قـــرة 110 والإجـــرافاا الناترـــ ة عـــن اللممليـــاا المشـــار إلي ـــا ط ال قـــرة ـــالأ، بن أدن

 ) ( أعلالأ؛112 علو المل ا الموجا إلى واضلمي السياساا المشار إلي ا ط ال قرة
ة، ملمـــزز  إتاحـــة فرصـــة لفيعـــلان عـــن ج ـــود ومبـــادراا طوعيـــة ووال ـــاا جديـــدة أو )ب( 

ط ذلـــــ  تن يـــــ  السياســـــاا والممارســـــاا والإجـــــرافاا الناترـــــ ة عـــــن اللممليـــــاا المشـــــار إلي ـــــا ط   ـــــا
أدنالأ والملمروضة ط المل ا الموجا لمقـرري السياسـاا المشـار إليـا ط  122 أعلالأ وال قرة 110 ال قرة
 ) ( أعلالأ؛112 ال قرة

__________ 

 .</http://climateaction.unfccc.int>يمكن الاطلا  علي ا ط اللمنوان التاليط  (3) 
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ــــيم الت ــــوراا ذاا البمــــلة والإقــــرار بــــاع ود والمبــــادر  ) (  اا والتحال ــــاا ال وعيــــة تقي
 الملمززة؛ اعديدة أو

إتاحـــــة فـــــرن م يـــــدة ومنترمـــــة لمشـــــاركة تر بمـــــياا رفيلمـــــة المســـــتوى مـــــن الأطـــــراف  )د( 
 والمنرماا الدولية والمبادراا التلماونية الدولية واع اا ذاا المبملحة من    الأطراف مشاركة فلمالة؛

ــــــي المســــــتوى يلممــــــلان ب يقــــــرر -122  اســــــم رئــــــيس مــــــؤتمر الأطــــــراف تلميــــــ  مــــــؤازريَن رفيلَم
، بتيســــ  تن يــــ  2020-2016 ويــــتك لان، عــــن طريــــم المشــــاركة الرفيلمــــة المســــتوى الملمــــززة ط ال ــــوة

ملمـززة وتوسـيمم ن اق ـا،  اع ود ا الية بنةاا وإطـلا  ج ـود ومبـادراا طوعيـة ووال ـاا جديـدة أو
 يليط ب ر  تشما ما

مـؤتمر الأطــراف ا ـاليَ  ورهســائا المقبلـ  علــو اللممـا مـمم الأمينــة التن ي يـة ورئيســي  )أ( 
 أعلالأ؛ 121 تنسيم ا دث السنوي الرفيمم المستوى المشار إليا ط ال قرة

اللممـــا مـــمم الأطـــراف الم تمـــة واع ـــاا الملمنيـــة مـــن  ـــ  الأطـــراف، لأ ـــرا  من ـــا  )ب( 
 باريس؛ -تلمزيز المبادراا ال وعية لبرنامع عما ليما 

لى الأمانــة بشــ ن تنرــيم اجتماعــاا ا ــبراف التقنيــ  المشــار إلي ــا تقــدك إرترــاداا إ ) ( 
 )أ( أدنالأ؛130 )أ( أعلالأ وال قرة112 ط ال قرة

أعــــلالأ  122 أن المــــؤازرين الرفيلمــــي المســــتوى المشــــار إلي مــــا ط ال قــــرة يقــــرر أيضــــاً  -123 
لضـــمان الاســـتمرارية، ينب ــي أن يلممـــلا ط اللمـــادة لمـــدة ســـنت ، وتتقـــاطمم ولايتاعــا  ـــلال ســـنة كاملـــة 

 علو النحو التاليط

ينب ــي أن يلمــ  رئــيس الــدورة ا اديــة واللمشــرين لمــؤتمر الأطــراف مــؤازراً واحــداً ينب ــي  )أ( 
أن يلممــا لمــدة ســنة واحــدة اعتبــاراً مــن تــاريل تلميينــا حــم اليــوم الأ ــ  مــن الــدورة الثانيــة واللمشــرين 

 لمؤتمر الأطراف؛

ورة الثانيــة واللمشــرين لمــؤتمر الأطــراف مــؤازراً واحــداً ينب ــي ينب ــي أن يلمــ  رئــيس الــد )ب( 
أن يلممــا لمــدة ســنت  اعتبــاراً مــن تــاريل تلميينــا حــم اليــوم الأ ــ  مــن الــدورة الثالثــة واللمشــرين لمــؤتمر 

 (؛2017 الأطراف )تشرين الثاني/نوفمبر

مـــا لمـــدة ينب ـــي أن يحلمـــّ  بلمـــد ذلـــ  كـــا رئـــيس لاحـــم مـــؤازراً واحـــداً ينب ـــي أن يلم ) ( 
 سنت  ويخلف المؤازرَ الملم   سابقاً المنت ية ولايتا؛

 يـــــمم الأطـــــراف الم تمـــــة والمنرمـــــاا ذاا البمـــــلة إلى دعـــــم اللممـــــا الـــــ ي  يـــــدعو -124 
 أعلالأ؛ 122 يض لمم با المؤازران المشار إلي ما ط ال قرة

 ؛2020-2016 إطلا  عملية فحا تقا بش ن التكيف ط ال وة يقرر -125 
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أن تســـــلمو عمليـــــة ال حـــــا التقـــــا بشـــــ ن التكيـــــف المشـــــار إلي ـــــا ط  يقـــــرر أيضـــــاً  -126 
أعلالأ إلى وديد ال رن ا قيقية الك يلـة بتلمزيـز القـدرة علـو التحمـا وا ـد مـن القابليـة  125 ال قرة

 للت  ر وزيادة ف م إجرافاا التكيف وتن ي اا؛
أعــلالأ ينب ــي  125  ال قــرةأن عمليــة ال حــا التقــا المشــار إلي ــا طيقــرر كــ ل   -127 

أن تشــوأ ط تنريم ــا الهي ــة ال رعيــة للتن يــ  والهي ــة ال رعيــة للمشــورة اللملميــة والتكنولوجيــة وتن ــ اا 
 عنة التكيف؛

 أعلالأ عن طريمط 125 متابلمة اللمملية المشار إلي ا ط ال قرةيقرر  -128 
 المست ادة؛تيس  تبادل الممارساا اعيدة والتةارب والدرول  )أ( 

ــــ  إجــــرافاا التكيــــف،  )ب(  ــــتي يمكــــن أن تلمــــزز بشــــكا كبــــ  تن ي ــــد الإجــــرافاا ال ودي
في ــــا الإجــــرافاا الــــتي مــــن ترــــ نها أن تلمــــزز التنويــــمم الاقتبمــــادي ووقــــم منــــافمم مشــــوكة ط مجــــال   ــــا

 الت  يف؛

 تلمزيز اللمما التلماوني ط مجال التكيف؛ ) ( 

ة ووســ  تقــدك الــدعم مــن أجــا التكيــف، ط وديــد فــرن تلمزيــز البي ــاا التمكينيــ )د( 
 سيا  السياساا والممارساا والإجرافاا ا،ددة؛

ـــــف المشـــــار إلي ـــــا ط  أيضـــــاً  يقـــــرر -129  ـــــة ال حـــــا التقـــــا بشـــــ ن التكي أن ت  ـــــ  عملي
أعـــــلالأ بلمـــــ  الاعتبـــــار اللممليـــــة وال رائـــــم والنـــــواتع وا،بمـــــلاا، فضـــــلًا عـــــن الـــــدرول  125 ال قـــــرة

 أعلالأ؛ 110 ية ال حا التقا ط مجال الت  يف المشار إلي ا ط ال قرةالمست ادة من عمل

 125 إلى الأمانـــة أن تـــدعم عمليـــة ال حـــا التقـــا المشـــار إلي ـــا ط ال قـــرة ي لـــ  -130 
 عن طريمط

تنرـــــيم اجتماعـــــاا تقنيـــــة منترمـــــة لل ـــــبراف تركـــــز علـــــو سياســـــاا واســـــواتيةياا  )أ( 
 وإجرافاا وددة؛

)أ( أعـــلالأ 130 ، بالاســـتناد إلى الاجتماعـــاا المشـــار إلي ـــا ط ال قـــرةالقيـــام ســـنوياً  )ب( 
الوقـــمم المناســـ  لتكـــون  ثابـــة مـــد لاا للمـــوجز المقـــدم إلى واضـــلمي السياســـاا المشـــار إليـــا ط  وط

) ( أعــلالأ، ورقــة تقنيــة عــن فــرن تلمزيــز إجــرافاا التكيــف، وكــ ل  عــن  يــاراا دعــم 112 ال قــرة
 ي إتاحة الململوماا المتلملقة يا علو الإنونمم بشكا س ا الاستلممال؛تن ي  ا لأ الإجرافاا، وينب 

أعـــلالأ،  125 أن عنـــة التكيـــف، عنـــد تن يـــ  اللممليـــة المشـــار إلي ـــا ط ال قـــرة يقـــرر -131 
ستســل  وتستكشـــف طرقـــاً لمراعــاة والوتيبـــاا القائمـــة وإزــاد أوجـــا تـــ زر ملم ــا والاعتمـــاد علي ـــا ط 

ؤسســاا المتبمــلة بــالتكيف ط إطــار الات اقيــة، لضــمان الانســةام وأقبمــو بــرامع اللممــا والهي ــاا والم
 قيمة  كنة؛
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أعــــلالأ،  120 أن زــــري، بــــالاقوان مــــمم التقيــــيم المشــــار إليــــا ط ال قــــرة يقــــرر أيضــــاً  -132 
 أعلالأ، من أجا وس  فلماليت ا؛ 125 تقييماً لللمملية المشار إلي ا ط ال قرة

المراقبـة إلى تقـدك ململومـاا عـن ال ـرن ا قيقيـة المشـار الأطراف والمنرمـاا  يدعو -133 
 ؛2016 ترباس/فبراير 3 أعلالأ الول 125 إلي ا ط ال قرة

  
 الجهات  ات المصلحة من غير الأطراف -وامساا  

 
بـــــاع ود الـــــتي تبـــــ لها  يـــــمم اع ـــــاا ذاا المبمـــــلحة مـــــن  ـــــ  الأطـــــراف  يرحـــــ  -134 

في ـــا ج ـــود ا تمـــمم المـــدني والق ـــا  ا ـــان والمؤسســـاا  للتبمـــدي لت ـــ  المنـــاك والاســـتةابة لـــا،  ـــا
 المالية والمدن و  اا من السل اا دون الوطنية؛

إلى تكثيــــف  أعــــلالأ 140 اع ــــاا ذاا المبمــــلحة المشــــار إلي ــــا ط ال قــــرة يــــدعو -135 
ج وداــا ودعـــم إجـــرافاا   ـــ  الانبلما ــاا و/أو بنـــاف القـــدرة علـــو التحمــا و  ـــ  قابليـــة التـــ  ر 
بالآ ــــار الضــــارة لت ــــ  المنــــاك، واســــتلمرا  اــــ لأ اع ــــود عــــن طريــــم بوابــــة اع ــــاا ال اعلــــة مــــن  ــــ  

 أعلالأ؛ 118 المشار إلي ا ط ال قرة( 4)ف ا اصة باللمما المتلملم بالمناكالأطرا
بضـــرورة تلمزيـــز ملمـــارف ا تملمـــاا ا،ليـــة والشـــلموب الأصـــلية وتكنولوجياقـــا  يســـلم -136 

يتلملــم بالتبمــدي لت ــ  المنــاك والتلمامــا ملمــا، وينشــل منــبراً لتبــادل التةــارب  و ارســاقا وج وداــا فيمــا
 والممارساا ال ضلو بش ن الت  يف والتكيف علو نحو تراما ومتكاما؛

ط ذلـ  أدواا  ب عيـة تقـدك ا، ـزاا لأنشـ ة   ـ  الانبلما ـاا،  ـا يسـلم أيضـاً  -137 
 من ا السياساا ا،لية وتسلم  الكربون؛

  
 شؤون الإدارة والميزا ية -سادساا  

 
بالآ ــار التقديريــة الموتبــة ط الميزانيــة علــو الأنشــ ة المشــار إلي ــا ط اــ ا يُــي  علمــاً  -138 

ي لـ  إلى الأمانـة أن تضـ لمم بـالإجرافاا الم لوبـة  وجـ  اـ ا المقـرر المقرر التي ستن  اا الأمانة، و 
 راناً بتوافر الموارد المالية؛

ا اجــــة الملحــــة إلى إتاحــــة مــــوارد إضــــافية مــــن أجــــا تن يــــ  الإجــــرافاا ذاا  يؤكــــد -139 
ط ط ذلـــ  الإجـــرافاا المشـــار إلي ـــا ط اـــ ا المقـــرر، وتن يـــ  برنـــامع اللممـــا المشـــار إليـــا  البمـــلة،  ـــا

 أعلالأ؛ 9 ال قرة
 الأطراف علو تقدك تبرعاا من أجا تن ي  ا ا المقرر ط الوقمم المناس . يُث -140 

__________ 

 .</http://climateaction.unfccc.int>متاحة ط الموقمم  (4) 
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 المرفع
 

 اتفاق باريس  
 

 إن الأطراف ط ا ا الات ا ، 
يلـي  أطرافاً ط ات اقيـة الأمـم المتحـدة الإطاريـة بشـ ن ت ـ  المنـاك، المشـار إلي ـا فيمـا باعتباراا 

 تحالات اقيةتح، ب

البمـادر عـن  17-/م أ1 قتضو من ا  ديربان لللمما الملمـزّز المنشـ   وجـ  المقـرر  وإذ تلمما 
   مؤتمر الأطراف ط الات اقية ط دورتا السابلمة عشرة،

ط ذلـــ  مبـــدأ الإنبمـــاف  إلى وقيـــم اـــدف الات اقيـــة واسوترـــاداً  بادئ ـــا،  ـــا وســـلمياً من ـــا 
 اعاة قدراا كا طرف، ط ضوف الرروف الوطنية الم تل ة،والمسؤولياا المشوكة وإن كانمم متباينة ومر 

ا اجـة إلى تبمـدّ فلمـال وتـدرزي للت ديـد الملـ  الـ ي يشـكلا ت ـ  المنـاك، اسـتناداً  وإذ تدرأ 
 إلى أفضا الملمارف اللملمية المتاحة،

الاحتياجــاا ا،ــدّدة والرــروف ا اصــة للبلــدان الناميــة الأطــراف، لا ســيما  وإذ تــدرأ أيضــاً  
 المناك، وفم ما تنا عليا الات اقية، ل  الملمرضة ببم ة  اصة ل، ار الضارة لت  ت

ـــــو نحـــــو كامـــــا أيضـــــاً   الاحتياجـــــاا ا،ـــــددة والأوضـــــا  ا اصـــــة وإذ تضـــــمم ط اعتباراـــــا عل
 لاطراف من أقا البلدان نمواً فيما يتبما بتمويا التكنولوجيا ونقل ا،

أن الأطــراف قــد لا تتــ  ر بت ــ  المنــاك فحســ ، بــا أيضــاً ب  ــار التــداب  المت ــ ة  وإذ تــدرأ 
 للتبمدي لا،

مــا لفيجــرافاا المتلملقــة بت ــ  المنــاك وعمليــاا التبمــدي لــا وا ــارلأ مــن علاقــة و يقــة  وإذ تؤكــد 
 بالوصول المنبمف إلى التنمية المستدامة والقضاف علو ال قر،

لمتمثلـــــة ط ضــــمان الأمـــــن ال ــــ ائي والقضـــــاف علــــو اعـــــو ، الأولويـــــة الأساســــية اوإذ تــــدرأ  
 وب وجا قابلية ت  ر نرم الإنتا  ال  ائي ببم ة  اصة بالآ ار الضارة لت   المناك،

وقيـــم التحـــول اللمـــادل للقـــوى اللماملـــة وإزـــاد اللممـــا الكـــرك ضـــرورة وإذ تضـــمم ط اعتباراـــا  
 ددة وطنياً،والوظائف اللائقة، وفقاً لاولوياا الإنمائية ا،

بــ ن ت ــ  المنــاك يشــكا ترــا لًا مشــوكاً للبشــرية، وأنــا ينب ــي لاطــراف، عنــد ا ــاذ  وإذ تقــرّ  
الإجرافاا للتبمدي لت   المناك، أن ووم وتلمزز وتراعـي مـا يقـمم علـو كـا من ـا مـن التزامـاا متلملقـة 

يــــــة والم ــــــاجرين ، وا ــــــم ط البمــــــحة، وحقــــــو  الشــــــلموب الأصــــــلية وا تملمــــــاا ا،لاقــــــو  الإنســــــان
والأط ـــال والأترــــ ان ذوي الإعاقـــة والأترــــ ان الـــ ين يلميشــــون أوضـــاعاً اشــــة، وا ـــم ط التنميــــة، 

 فضلًا عن المساواة ب  اعنس  وتمك  المرأة والإنبماف ب  الأجيال،
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ب عيــة أن وح ــ  وتحلمــزّز، حســ  الاقتضــاف، بواليــمم و زاّنــاا  ــازاا الدفي ــة المشــار وإذ تقــر  
 الات اقية، إلي ا ط
أعية ك الة  سلامة  يمم الـنرم البي يـة،  ـا في ـا ا،ي ـاا، و ايـة  التنـو  البي ـي،  وإذ تلاح  

تحأمنـــا الأر تح، وإذ تشـــ  إلى أعيـــة م  ـــوم تحاللمدالـــة المنا يـــةتح  بواـــو مـــا تلمـــبّر عنـــا بلمـــ  الثقافـــاا 
 المناك، لدى البلم ، وذل  عند ا اذ إجرافاا للتبمدي لت  

أعيــة التلملــيم والتــدري  والتوعيــة اللمامــة ومشــاركة اعم ــور ووصــولا إلى الململومــاا  كــدوإذ تؤ  
 والتلماون علو  يمم المستوياا ط المسائا التي يتناولها ا ا الات ا ،

أعيــة مشـاركة  يــمم مســتوياا ا كـم ومختلــف اع ــاا ال اعلـة، وفقــاً للتشــريلماا  تـدرأ وإذ 
 بمدي لت   المناك، الوطنية لكا من الأطراف، ط الت

أن أنمــــاس اللمــــيم المســــتدامة وأنمــــاس الاســــت لاأ والإنتــــا  المســــتدامة، الــــتي  وإذ تــــدرأ أيضــــاً  
 تض لمم في ا البلدان المتقدمة بدور ريادي، تؤدي دوراً ااماً ط التبمدي لت   المناك،

 يليط فقد ات قمم علو ما 
  

 1المادة   
 

 من الات اقية. وبالإضافة إلى ذل ط  1لأ را  ا ا الات ا ، تن بم التلماريف الواردة ط المادة  
ـــــتي  -1  ـــــاك، ال ـــــة الأمـــــم المتحـــــدة بشـــــ ن ت ـــــ  المن ــــــمبم ل  تحالات اقيـــــةتح ات اقي يحقبمـــــد ب

 .1992أيار/مايو  9اعتمدا ط نيويورأ ط 
 ت اقية.يقبمد بـمبم ل  تحمؤتمر الأطرافتح مؤتمر الأطراف ط الا -2 
 يقبمد بـمبم ل  تحال رفتح ال رف ط ا ا الات ا . -3 

  
 2المادة   

 
يرمـــي اـــ ا الات ـــا ، مـــن  ـــلال وســـ  تن يـــ  الات اقيـــة، و ـــا يشـــما اـــدف ا، إلى  -1 

توطيـــد الاســـتةابة اللمالميـــة للت ديـــد الـــ ي يشـــكلا ت ـــ  المنـــاك، ط ســـيا  التنميـــة المســـتدامة وج ـــود 
 يليط ما القضاف علو ال قر، لتحقيم

الإبقاف علـو ارت ـا  متوسـ  درجـة ا ـرارة اللمالميـة ط حـدود أقـا بكثـ  مـن درجتـ   )أ( 
قبـــا ا قبـــة البمـــناعية ومواصـــلة اع ـــود الراميـــة إلى حبمـــر ارت ـــا  درجـــة  م ـــويت  فـــو  مســـتوياا مـــا
درجــة م ويــة فــو  مســتوياا مــا قبــا ا قبــة البمــناعية، تســليماً بــ ن  1.5ا ــرارة ط حــد لا يتةــاوز 

 يقلا ببمورة كب ة مخاطر ت   المناك وا ارلأ؛ ذل  سوف 
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تلمزيز القدرة علـو التكيـف مـمم الآ ـار الضـارة لت ـ  المنـاك وتلمزيـز القـدرة علـو ومـا  )ب( 
 ي دد إنتا  الأ  ية؛ ت   المناك وتوطيد التنمية ا  يضة انبلما اا  ازاا الدفي ة، علو نحو لا

ر يــــؤدي إلى تنميــــة   يضــــة انبلما ــــاا جلمــــا التــــدفقاا الماليــــة متماترــــية مــــمم مســــا ) ( 
 المناك.  ازاا الدفي ة وقادرة علو وما ت  

ســيحن    اــ ا الات ــا  علــو نحــو زســد الإنبمــاف والمســؤولياا المشــوكة وإن كانــمم  -2 
 متباينة وقدراا كا طرف، ط ضوف الرروف الوطنية الم تل ة.

  
 3المادة   

 
 11و 10و 9و 7و 4ل موحــة ا،ــددة ط المــواد علــو  يــمم الأطــراف أن تضــ لمم بــاع ود ا 

وأن تبلـ  عن ـا، باعتباراــا مسـاعاا وـددة وطنيــاً تبمـ  ط التبمـدي اللمــالمي لت ـ  المنـاك، مــن  13و
ــــا ط المــــادة  أجــــا وقيــــم ــــمم الأطــــراف 2 ــــر  اــــ ا الات ــــا  المنبمــــون علي . وســــتمثا ج ــــود  ي

جـة إلى دعـم البلـدان الناميـة الأطـراف ط التن يـ  يُرز علو مر الزمن، علـو أن تحراعـو في ـا ا ا تقدماً 
 ال لمال له ا الات ا .

  
 4المادة   

 
، قـــدف 2مـــن أجـــا وقيـــم اـــدف درجـــة ا ـــرارة ال ويـــا الأجـــا ا،ـــدد ط المـــادة  -1 

الأطراف إلى وقيم وقف عالمي لارت ـا  انبلما ـاا  ـازاا الدفي ـة ط أقـرب وقـمم  كـن، محسـلِّمة بـ ن 
الانبلما ـــــاا ســـــيت ل  وقتـــــاً أطـــــول مـــــن البلـــــدان الناميـــــة الأطـــــراف؛ وإلى الاضـــــ لا  وقـــــف ارت ـــــا  

بت  يضـــاا ســـريلمة بلمـــد ذلـــ  وفقـــاً لأفضـــا الملمـــارف اللملميـــة المتاحـــة مـــن أجـــا وقيـــم تـــوازن بـــ  
الانبلما ــــاا البشــــرية المنشــــ  مــــن المبمــــادر وعمليــــاا إزالت ــــا بواســــ ة البواليــــمم ط النبمــــف الثــــاني مــــن 

 الإنبماف وط سيا  التنمية المستدامة واع ود الرامية إلى القضاف علو ال قر. القرن، علو أسال
ــــزم وقيق ــــا.  -2  ــــاً يلمت ــــة وــــددة وطني يلمــــدّ كــــا طــــرف ويبلــــ  ويتلم ــــد مســــاعاا متتالي

 وتسلمو الأطراف إلى ا اذ تداب    يف ولية يدف وقيم أاداف تل  المساعاا.
لكــا طــرف تقــدماً يتةــاوز مســاعتا الراانــة ا،ــددة ســتمثا المســاعة ا،ــددة وطنيــاً  -3 

وطنيــاً وستةســد أعلــو طمــوا  كــن لــا،  ــا يراعــي مســؤولياتا المشــوكة وإن كانــمم متباينــة وقدراتــا، 
 ط ضوف الرروف الوطنية الم تل ة. 

ينب ـــــــي أن تواصـــــــا البلـــــــدان المتقدمـــــــة الأطـــــــراف أداف دوراـــــــا الريـــــــادي عـــــــن طريـــــــم  -4 
ينب ـي للبلـدان الناميـة الأطـراف لقـة   ـ  الانبلما ـاا علـو ن ـا  الاقتبمـاد. و الاض لا  ب اداف م 

أن تواصــا وســ  ج وداــا المتلملقــة بــالت  يف، وتحشــة مم علــو التحــول مــمم مــرور الــزمن صــوب أاــداف 
     الانبلما اا أو وديداا علو ن ا  الاقتبماد، ط ضوف الرروف الوطنية الم تل ة.
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 9لبلدان النامية الأطراف من أجـا تن يـ  اـ لأ المـادة، وفقـاً للمـواد يحقد م الدعم إلى ا -5 
، تســـليماً بـــ ن تلمزيـــز الـــدعم المقـــدّم إلى البلـــدان الناميـــة الأطـــراف سيســـم  ببلـــوغ مســـتوى 11و 4و

 أعلو من ال موا ط إجرافاقا.
و   ــاً  اسـواتيةياايمكـن لأقـا البلـدان نمـواً والـدول اعزريــة البمـ  ة الناميـة أن تلمـدّ  -6 

 يراعي ظروف ا ا اصة. وإجرافاا للتنمية ا  يضة انبلما اا  ازاا الدفي ة وأن تبل  عن ا،  ا
يمكــن لمنــافمم الت  يــف المشــوكة النا ــة عمــا تت ــ لأ الأطــراف مــن إجــرافاا تكيّــف  -7 

 و/أو ما تضلما من     للتنويمم الاقتبمادي أن تس م ط نتائع الت  يف  وج  ا لأ المادة.
وتقـــدم  يـــمم الأطـــراف، عنـــد الإبـــلاغ عـــن مساعاتــــ ا ا،ـــددة وطنيـــاً، الململومـــاا  -8 

وأي مقــرراا ذاا صــلة لمــؤتمر الأطــراف  21-/م أ1اللازمــة للوضــوا والشــ افية وال  ــم وفقــاً للمقــرر 
 اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس.

 21-/م أ1ســنواا وفقــاً للمقــرر يحبلِّــ  كــا طــرف عــن مســاعة وــددة وطنيــاً كــا خمــس  -9 
وأي مقـــرراا ذاا صـــلة لمـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس ويحلملَـــم 

 .14 بنتائع عملية است لان ا بميلة اللمالمية المشار إلي ا ط المادة
ينرــر مــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط ات ــا  بــاريس ط الأطــر  -10 

 زمنية المشوكة للمساعاا ا،ددة وطنياً ط دورتا الأولى.ال

زــــوز ل ــــرف أن يلمــــدّل ط أي وقــــمم مســــاعتا القائمــــة ا،ــــددة وطنيــــاً يــــدف رفــــمم  -11 
مستوى ال موا في ا، وفقاً لفيرتراداا الملمتمدة من مـؤتمر الأطـراف اللمامـا بوصـ ا اجتمـا  الأطـراف 

 ط ات ا  باريس. 
 اا ا،ددة وطنياً التي تبل  عن ا الأطراف ط سةا عام تتلم دلأ الأمانة.تحسة ا المساع -12 

وتســـــ  الأطـــــراف مســــــاعاقا ا،ـــــددة وطنيــــــاً. وط ســـــيا  احتســــــاب مـــــا يــــــرتب   -13 
ـــة لهـــا، تلمـــزّز الأطـــراف الســـلامة  ـــاً مـــن انبلما ـــاا بشـــرية المنشـــ  وعمليـــاا إزال  ســـاعاقا ا،ـــددة وطني

والاكتمــال وقابليــة المقارنــة والاتســا ، وتك ــا  نــ  ا ســاب المــزدو ، وفقــاً البي يــة والشــ افية والدقــة 
 لفيرتراداا الملمتمدة من مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس.

ينب ــي لاطــراف، ط ســيا  مســاعاقا ا،ــددة وطنيــاً، أن تراعــي، عنــد إقــرار وتن يــ   -14 
ـــــف المتبمـــــلة ب ـــــاا الإزالـــــة البشـــــرية المنشـــــ ، حســـــ  الاقتضـــــاف، إجـــــرافاا الت  ي ـــــاا وعملي الانبلما 

 من ا لأ المادة. 13الأساليَ  والإرتراداا القائمة  وج  الات اقية ط ضوف أحكام ال قرة 
تراعـــي الأطـــراف ط تن يـــ  اـــ ا الات ـــا  ترـــوا ا الأطـــراف الـــتي تكـــون اقتبمـــاداقا  -15 

 سيما البلدان النامية الأطراف.الأكثر تلمرضاً لت   اا تداب  التبمدي، لا 
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في ـــــا منرمـــــاا التكامـــــا الاقتبمـــــادي الإقليمـــــي ودولهـــــا   ـــــا -تحــــــ   ر الأطـــــرافح  -16 
مـــن اـــ لأ المـــادة،  2الـــتي توصـــلمم إلى ات ـــا  يقضـــي بالتبمـــرف مجتملمـــة  وجـــ  ال قـــرة  -الأعضـــاف 

ف ط ال ـــوة الأمانـــةَ ب حكـــام ذلـــ  الات ـــا ،  ـــا ط ذلـــ  مســـتوى الانبلما ـــاا الم بّمـــا لكـــا طـــر 
ــــدوراا أطــــراف  ــــة ب ــــاً. وتبلِّــــ  الأمان ــــد إبلا  ــــا عــــن مســــاعاقا ا،ــــددة وطني ــــة ذاا البمــــلة، عن الزمني

 الات اقية والموقلم  علي ا ب حكام ذل  الات ا .
يكـون كــا طــرف ط ذلــ  الات ــا  مسـؤولًا عــن مســتوى انبلما اتــا ا،ــدد ط الات ــا   -17 

 .15و 13من ا لأ المادة والمادت   14و 13وفقاً لل قرت  أعلالأ  16والمشار إليا ط ال قرة 
إذا تبمــرفمم الأطــراف مجتملمــة ط إطــار منرمــة للتكامــا الاقتبمــادي الإقليمــي اــي  -18 

ن ســـــ ا طـــــرف ط اـــــ ا الات ـــــا ، وبالتضـــــامن ملم ـــــا، فـــــإن كـــــا دولـــــة عضـــــو ط منرمـــــة التكامـــــا 
مــــمم منرمــــة التكامــــا الاقتبمــــادي الاقتبمــــادي الإقليمــــي تلــــ  تكــــون مســــؤولة   رداــــا وبالتضــــامن 

مــن اــ لأ  16الإقليمــي عــن مســتوى انبلما اقــا المنبمــون عليــا ط الات ــا  المبلــ  عنــا  وجــ  ال قــرة 
 .15و 13من ا لأ المادة والمادت   14و 13المادة وفقاً لل قرت  

ينب ـي أن تسـلمو  يـمم الأطـراف إلى وضـمم اسـواتيةياا إنمائيـة   يضـة الانبلما ـاا  -19 
ومراعيــة مســؤولياقا المشــوكة وإن كانــمم  2وطويلــة الأجــا والإبــلاغ عن ــا، واضــلمة ط اعتباراــا المــادة 

 متباينة وقدراا كا من ا، ط ضوف الرروف الوطنية الم تل ة.
  

 5المادة   
 

ينب ـــي أن تت ـــ  الأطـــراف إجـــرافاا ترمـــي، حســـ  الاقتضـــاف، إلى صـــون وتلمزيـــز  -1 
ــــاا  ــــازاا الدف ــــا ط ال قــــرة بواليــــمم و زان ــــة وفــــم مــــا يشــــار إلي ــــة  7)د( مــــن المــــادة 1ي  مــــن الات اقي

 يشما ال اباا. و ا
تشة مم الأطـراف علـو ا ـاذ إجـرافاا ترمـي، بوسـائا مـن بين ـا المـدفوعاا القائمـة  -2 

علــو النتــائع، إلى تن يــ  ودعــم الإطــار القــائم المنبمــون عليــا ط الإرترــاداا والمقــرراا ذاا البمــلة 
ت ـــا  علي ـــا  وجـــ  الات اقيـــة بشـــ نط الـــنز ع السياســـاتية وا، ـــزاا الإزابيـــة لانشـــ ة الـــتي ســـبم الا

المتلملقــــة بخ ــــ  الانبلما ــــاا النا ــــة عــــن إزالــــة ال ابــــاا وتــــداوراا، ودور ح ــــ  ال ابــــاا وإدارقــــا 
يلــة، مــن المســتدامة وتلمزيــز الم زونــاا الكربونيــة لل ابــاا ط البلــدان الناميــة؛ والــنز ع السياســاتية البد

قبيا نحـ حـع الت  يـف والتكيـف المشـوكة لـفيدارة السـليمة والمسـتدامة لل ابـاا، مـمم إعـادة ت كيـد أعيـة 
 و يز المنافمم    الكربونية المرتب ة ي لأ النـز حع، حس  الاقتضاف.
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 6المادة   
 

تســــلِّم الأطــــراف بــــ ن  تــــار بلمــــ  الأطــــراف الســــلمي إلى تلمــــاون طــــوعي ط تن يــــ   -1 
اقا ا،ددة وطنياً لإتاحة مسـتوى أعلـو مـن ال مـوا ط إجرافاقـا المتلملقـة بـالت  يف والتكيـف مساع

 وتلمزيز التنمية المستدامة والسلامة البي ية.
تلمـــزّز الأطـــراف، عنـــد المشـــاركة علـــو أســـال طـــوعي ط نهـــع تلماونيـــة تن ـــوي علـــو  -2 

ا ا،ــددة وطنيــاً، التنميــةَ المســتدامة وتك ــا اســت دام لنتــائع   يــف منقولــة دوليــاً ط الوفــاف  ســاعاق
السلامة البي ية والش افية،  ا ط ذلـ  علـو صـلميد ا كـم، وت بـم واسـبة وكمـة لك الـة  لـة أمـور 
من ــا  نـّـ ح ا ســاب  المــزدو  والاتّســا ح مــمم الإرترــاداا الملمتمــدة ط مــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا 

 اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس.
يكــون اســت دام نتــائع الت  يــف المنقولــة دوليــاً ط وقيــم المســاعاا ا،ــددة وطنيــاً  -3 

  وج  ا ا الات ا  طوعياً ومر بماً با من الأطراف المشاركة.
تحنشــــ   وجــــ  اــــ ا الات ــــا  اليــــة للمســــاعة ط   يــــف انبلما ــــاا  ــــازاا الدفي ــــة  -4 

ر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط ودعــم التنميــة المســتدامة  ضــمم لســل ة وتوجيــا مــؤتم
ات ـــــا  بـــــاريس، لتســـــت دم ا الأطـــــراف علـــــو أســـــال طـــــوعي، وتحشـــــرف علي ـــــا اي ـــــة يحلميِّن ـــــا مـــــؤتمر 

 يليط الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس، وقدف إلى ما
دامة ط تلمزيــــــز الت  يــــــف مــــــن انبلما ــــــاا  ــــــازاا الدفي ــــــة وتوطيــــــد التنميــــــة المســــــت )أ( 
 ذاتا؛ الوقمم

و يــز وتيســ  مشــاركة الكيانــاا اللمامــة وا اصــة المــر ا لهــا مــن جانــ  الأطــراف  )ب( 
 ط الت  يف من انبلما اا  ازاا الدفي ة؛

المســــاعة ط   ــــ  مســــتوياا انبلما ــــاا ال ــــرف المضــــيف، الــــ ي سيســــت يد مــــن  ) ( 
م ا طــرف ا ــر للوفــاف  ســاعتا أنشــ ة   يــف تنــتع عن ــا   يضــاا للانبلما ــاا يمكــن أن يســت د

 ا،ددة وطنيا؛ً 

 وقيم   يف عام للانبلما اا. )د( 

ــــة المشــــار إلي ــــا ط ال قــــرة  -5  ــــاا النا ــــة عــــن الآلي  4لا تحســــت دم   يضــــاا الانبلما 
ال ـــرف المضـــيف مســـاعتا ا،ـــددة وطنيـــاً إذا مـــا اســـت دم ا طـــرف ا ـــر ط  أعـــلالأ ط إ بـــاا وقيـــم

 مساعتا ا،ددة وطنياً.إ باا وقيم 
يك ا مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس أن يحست دم  -6 

مـن اـ لأ  4نبميٌ  من اللموائد المت تية من الأنش ة المض لمم يا ط إطـار الآليـة المشـار إلي ـا ط ال قـرة 
طـراف الملمرضـة ببمـ ة  اصـة ل، ـار الضـارة المادة لت  ية الن قاا الإدارية ولمساعدة البلدان النامية الأ

 لت   المناك علو الوفاف بتكاليف التكيف.
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يلمتمـــد مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس قواعـــد  -7 
 أعلالأ ط دورتا الأولى. 4وطرائم وإجرافاا الآلية المشار إلي ا ط ال قرة 

 ـ  سـوقية متكاملـة ويوليـة ومتوازنـة للمسـاعدة ط تقر الأطراف ب عية إتاحة نحـ حـع  -8 
تن يـــ  مســـاعاقا ا،ـــددة وطنيـــاً، ط ســـيا  التنميـــة المســـتدامة والقضـــاف علـــو ال قـــر، علـــو نحـــو منســـم 
وفلمـــال،  ـــا يشـــما ط  لـــة أمـــور الت  يـــف والتكيـــف والتمويـــا ونقـــا التكنولوجيـــا وبنـــاف القـــدراا، 

 لى ما يليطحس  الاقتضاف. وقدف ا لأ النز ع إ
 تلمزيز مستوى ال موا ط مجالي الت  يف والتكيف؛ )أ( 
 ؛ المساعاا ا،ددة وطنياً تلمزيز مشاركة الق اع  اللمام وا ان ط تن ي   )ب( 

إتاحــــة فـــــرن للتنســـــيم الشـــــاما فيمــــا بـــــ  مختلـــــف الأدواا والوتيبـــــاا المؤسســـــية  ) ( 
 البملة. ذاا

للـــنـز حع  ـــ  الســـوقية إزاف التنميـــة المســـتدامة مـــن يُـــدّد  وجـــ  اـــ ا الات ـــا  إطـــار  -9 
 من ا لأ المادة. 8أجا تلمزيز النـز حع    السوقية المشار إلي ا ط ال قرة 

  
 7المادة   

 
لمتلملــم باعتمــاد تلمزيــز القــدرة اتضــمم الأطــراف  وجــ  اــ ا الات ــا  الهــدف اللمــالمي  -1 

بليـــة التـــ  ر بت ـــ  المنـــاك، ب يـــة المســـاعة ط علـــو التكيـــف وتوطيـــد القـــدرة علـــو التحمـــا وا ـــد مـــن قا
التنميــة المســتدامة وك الــة اســتةابة ملائمــة بشــ ن التكيــف ط ســيا  اــدف درجــة ا ــرارة المشــار إليــا 

 .2ط المادة 
تقـــرّ الأطـــراف بـــ ن التكيـــف يشـــكا وـــدياً عالميـــاً يواج ـــا اعميـــمم ولـــا أبلمـــاد وليـــة  -2 

، وأنـا عنبمـر أساسـي ط الاسـتةابة اللمالميـة ال ويلـة الأجـا لت ـ  ودون وطنية ووطنية وإقليميـة ودوليـة
المنـــاك ومســـاعة رئيســـية في ـــا  مايـــة البشـــر وســـبا اللمـــيم والـــنزرحم الإيكولوجيـــة، ا ـــ ة ط اعتباراـــا 

 الاحتياجاا الملحّة وال ورية للبلدان النامية القابلة للت  ر بوجا  ان ل، ار الضارة لت   المناك.

ف ه ــــود التكيــــف الــــتي تبــــ لها البلــــدان الناميــــة الأطــــراف وفــــم ال رائــــم الــــتي يحلمــــو  -3 
 يلمتمداا مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس ط دورتا الأولى.

ـــاً حاجـــة ماســـة إلى التكيـــف وبـــ ن مـــن ترـــ ن بلـــوغ  -4  تقـــر الأطـــراف بـــ ن انـــاأ حالي
جــة إلى ج ــود تكيــف إضــافية، وأن تزايــد احتياجــاا مســتوياا أعلــو مــن الت  يــف أن يقلــا ا ا

 التكيف يمكن أن ين وي علو تزايد تكاليف التكيف.

تســلم الأطــراف بــ ن إجــرافاا التكيــف ينب ــي أن تتبــمم نهةــاً ق ــري التوجــا يراعــي  -5 
يــة القضـايا اعنسـانية ويقــوم علـو المشـاركة ويتســم بالشـ افية الكاملـة، ويراعــي ال  ـاا وا تملمـاا ا،ل
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والــــنحرحم الإيكولوجيـــــة القابلـــــة للتـــــ  ر، وينب ـــــي أن يســــتند إلى أفضـــــا النتـــــائع اللملميـــــة المتاحـــــة وعنـــــد 
الاقتضــاف إلى الملمــارف التقليديــة وملمــارف الشــلموب الأصــلية والــنحرحم الملمرفيــة ا،ليــة ويسوترــد يــا ب يــة 

 ية، حس  الاقتضاف.الاقتبمادية والبي  -إدما  التكيف ط السياساا والإجرافاا الاجتماعية 

تقــــر الأطــــراف ب عيــــة دعــــم ج ــــود التكيــــف والتلمــــاون الــــدولي المتلملــــم يــــا وب عيــــة  -6 
مراعاة احتياجاا البلدان الناميـة الأطـراف، لا سـيما تلـ  القابلـة للتـ  ر بوجـا  ـان بالآ ـار الضـارة 

 لت   المناك.

ينب ـــي أن تلمـــزز الأطـــراف تلماونهـــا مـــن أجـــا تـــدعيم إجـــرافاا التكيّـــف، علـــو نحـــو  -7 
 يليط يشما ما يراعي إطار كانكون للتكيف،  ا

يشـــما،  تبـــادل الململومـــاا والممارســـاا اعيـــدة والتةـــارب والـــدرول المســـت ادة،  ـــا )أ( 
 إجرافاا التكيف؛حس  الاقتضاف، اعوان  المتبملة باللملم والت  ي  والسياساا والتن ي  ط 

في ا ترتيبـاا الات اقيـة الـتي  ـدم اـ ا الات ـا ، لـدعم  تلمزيز الوتيباا المؤسسية،  ا )ب( 
 توليف الململوماا والملمارف ذاا البملة، وتقدك الدعم والإرتراداا التقنية لاطراف؛

يـة للنرــام يشـما البحــوث والمراقبـة المن ة تلمزيـز الملمـارف اللملميـة المتلملقــة بالمنـاك،  ـا ) ( 
 المنا ي ونرم الإن ار المبكر، علو نحو يحسوترد با ط ا دماا المنا ية وط ا اذ القرار؛ 

مســــــــاعدة البلــــــــدان الناميــــــــة الأطــــــــراف ط وديــــــــد  ارســــــــاا التكيــــــــف ال لمالــــــــة،  )د( 
يحقـدم ويحتلقــو مـن دعـم لإجـرافاا وج ـود التكيـف، وكــ ل   واحتياجـاا التكيـف، والأولويـاا، ومـا

 اا والث راا ب ريقة تتسم وتشةيمم الممارساا اعيدة؛التحدي

 وس  فلمالية إجرافاا التكيف وديمومت ا. )ه( 

تشة مم المنرماا والوكالاا المت بمبمة لامـم المتحـدة علـو دعـم ج ـود الأطـراف  -8 
مــن  5مــن اـ لأ المــادة، ا ـ ة ط اعتباراــا أحكـام ال قــرة  7لتن يـ  الإجــرافاا المشـار إلي ــا ط ال قـرة 

 ا لأ المادة.

يشـــــارأ كـــــا طـــــرف، حســـــ  الاقتضـــــاف، ط عمليـــــاا   ـــــي  التكيـــــف وتن يـــــ   -9 
تلمزيــز ا  ــ  و/أو السياسـاا و/أو المســاعاا ذاا البمــلة، الــتي  ط ذلــ  وضـمم أو الإجـرافاا،  ــا
 يليط قد تشما ما

 تن ي  الإجرافاا و/أو التلم داا و/أو اع ود ط مجال التكيف؛ )أ( 

  ة وتن ي      التكيف الوطنية؛عملية صيا )ب( 

تقيـــيم ا ـــار ت ـــ  المنـــاك وقابليـــة التـــ  ر بـــا ب يـــة وضـــمم إجـــرافاا ذاا أولويـــة وـــددة  ) ( 
 وطنياً، ممم مراعاة ال  اا والأماكن والنزرحم الإيكولوجية القابلة للت  ر؛

 رصد وتقييم     وسياساا وبرامع وإجرافاا التكيف وتقييم ا والتلملم من ا؛ )د( 
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الاقتبمـــادية والـــنزرم الإيكولوجيـــة علـــو التحمـــا،  -بنـــاف قـــدرة الـــنزرم الاجتماعيـــة  )اـ( 
 بوسائا تشما التنويمم الاقتبمادي والإدارة المستدامة للموارد ال بيلمية.

ينب ــي لكــا طــرف، حســ  الاقتضــاف، أن يقــدم بلا ــاً عــن التكيــف ويُدّ ــا دوريــاً،  -10 
واحتياجاتــا ط مجــال التن يــ  والــدعم و   ــا وإجرافاتــا، دون  ويمكــن أن يشــما اــ ا الــبلاغ أولوياتــا

 التسب  ط أي ع ف إضاط يقمم علو البلدان النامية الأطراف.

ـــدّث  10المشـــار إليـــا ط ال قـــرة  المتلملـــم بـــالتكيفيحقـــد م الـــبلاغ  -11  مـــن اـــ لأ المـــادة ويُح
تكيـف  قتضـاف،  ـا يشـما   ـةدورياً، كلمنبمر من بلا اا أو و ائم أ رى أو مقونـاً يـا، حسـ  الا

 ، و/أو بلا اً وطنياً. 2 ، ال قرة4وطنية و/أو مساعة وددة وطنياً حسبما او مشار إليا ط المادة 
مـــن اـــ لأ المـــادة، ط  10يســـةا الـــبلاغ المتلملـــم بـــالتكيف، المشـــار إليـــا ط ال قـــرة  -12 

 سةا عام تتلم دلأ الأمانة.

 7طـــراف دعـــم دولي متواصـــا وملمـــزز لتن يـــ  ال قـــراا يحقـــد م إلى البلـــدان الناميـــة الأ -13 
 .10و 9من ا لأ المادة، وفقاً لأحكام المادت   11و 10و 9و

إلى  لـة أمـور،  10ترمي عملية اسـت لان ا بمـيلة اللمالميـة المشـار إلي ـا ط المـادة  -14 
 من ا ما يليط 

 إقرار ج ود التكيف التي تب لها البلدان النامية الأطراف؛ )أ( 
وسـ  تن يــ  إجــرافاا التكيـف مــمم مراعــاة الــبلاغ المتلملـم بــالتكيف المشــار إليــا ط  )ب( 
 من ا لأ المادة؛ 10ال قرة 

 استلمرا  ملافمة وفلمالية التكيف والدعم المقدم من أجا التكيف؛ ) ( 
استلمرا  التقدم اللمـام ا،ـرز ط وقيـم الهـدف اللمـالمي ط مجـال التكيـف المشـار إليـا  )د( 

 من ا لأ المادة. 1 قرة ط ال
  

 8المادة   
 

تلموف الأطراف ب عية  ن  ا سائر والأضـرار المرتب ـة بالآ ـار الضـارة لت ـ  المنـاك  -1 
وتقليل ــــا والتبمــــدي لهــــا،  ــــا ط ذلــــ  الرــــواار اعويــــة القبمــــوى والرــــواار الب ي ــــة ا ــــدوث، ودور 

 والأضرار.التنمية المستدامة ط ا د من مخاطر ا سائر 
 ضــمم اليــة وارســو الدوليــة الملمنيــة با ســائر والأضــرار المرتب ــة بتــ   اا ت ــ  المنــاك  -2 

لســـل ة مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس وتوجي ـــا وزـــوز تلمزيزاـــا 
 وتوطيداا وفقاً لما يقررلأ.
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بوســـائا من ـــا اليـــة وارســـو ينب ـــي لاطـــراف أن تلمـــزز ال  ـــم والإجـــرافاا والـــدعم،  -3 
الدوليـــة، حســـ  الاقتضـــاف، علـــو أســـال تلمـــاوني وتيســـ ي فيمـــا يتلملـــم با ســـائر والأضـــرار المرتب ـــة 

 بالآ ار الضارة لت   المناك.
وتبلمـاً لــ ل ، يمكــن أن يشــما التلمــاون والتيســ  مــن أجــا تلمزيــز ال  ــم والإجــرافاا  -4 

 والدعم ا الاا التاليةط
 المبكر؛نرم الإن ار  )أ( 
 الاستلمداد لل وارئ؛ )ب( 
 الرواار الب ي ة ا دوث؛ ) ( 
 ا وادث التي قد تن وي علو  سائر وأضرار دائمة ولا رجلمة في ا؛ )د( 
 تقييم الم اطر وإدارقا علو نحو تراما؛ )ه( 
تســـ يلاا التـــ م  ضـــد الم ـــاطر، واســـتةما  الم ـــاطر المنا يـــة، و ـــ  ذلـــ  مـــن  )و( 

 حلول الت م ؛
 ا سائر    الاقتبمادية؛ ز() 
 قدرة ا تملماا ا،لية وسبا اللميم والنرم الإيكولوجية علو التحما.  )ا( 
تتلمـــاون اليـــة وارســـو الدوليـــة مـــمم الهي ـــاا وأفرقـــة ا ـــبراف القائمـــة  وجـــ  الات ـــا ،  -5 

 وك ل  ممم المنرماا واي اا ا براف ذاا البملة  ار  الات اقية.
  

   9المادة   
 

تقــدم البلــدان المتقدمــة الأطــراف مــوارد ماليــة لمســاعدة البلــدان الناميــة الأطــراف ط  -1 
 كا من الت  يف والتكيف مواصلةً لالتزاماقا القائمة  وج  الات اقية.

 تحشة مم الأطراف الأ رى علو تقدك أو مواصلة تقدك ا ا الدعم طوعياً. -2 
لبلــدان المتقدمــة الأطــراف ريادقــا لتلمب ــة ط إطــار ج ــود عالميــة، ينب ــي أن تواصــا ا -3 

التمويــا المنــا ي مــن طائ ــة واســلمة مــن المبمــادر، والأدواا، والقنــواا، مــمم الإترــارة إلى الــدور الهــام 
لامــــوال اللمامــــة، مــــن  ــــلال مجموعــــة مختل ــــة مــــن الإجــــرافاا، من ــــا دعــــم الاســــواتيةياا الق ريــــة 

طــــراف وأولوياقــــا. وينب ــــي أن تشــــكا اــــ لأ التلمب ــــة التوجــــا، ومراعــــاة احتياجــــاا البلــــدان الناميــــة الأ
 للتمويا المنا ي تقدماً يتةاوز اع ود المب ولة سابقاً.

ينب ــــــي أن قــــــدف إتاحــــــة مــــــوارد ماليــــــة مزيــــــدة إلى وقيــــــم تــــــوازن بــــــ  التكيــــــف  -4 
والت  يـــــف، مـــــمم مراعـــــاة الاســـــواتيةياا الق ريـــــة التوجـــــا، وأولويـــــاا واحتياجـــــاا البلـــــدان الناميـــــة 
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ســيما تلــ  المتــ  رة بوجــا  ــان بالآ ــار الضــارة لت ــ  المنــاك وتلمــاني مــن قيــود كبــ ة ط  الأطــراف، لا
القــدراا، مــن قبيــا أقــا البلــدان نمــواً والــدول اعزريــة البمــ  ة الناميــة، مــمم مراعــاة ا اجــة إلى مــوارد 

 عامة وموارد مقدمة ط تركا من  من أجا التكيف.

لأطـراف كـا سـنت  ململومـاا إرترـادية وكميـة ونوعيـة تتلملـم تقدم البلـدان المتقدمـة ا -5 
مــن اــ لأ المــادة، حســ  الاقتضــاف،  ــا ط ذلــ ، حســ  مــا اــو متــاا، مســتوياا  3و 1بــال قرت  

ــــة الأطــــراف. وتحشــــة مم الأطــــراف  ــــتي يلــــزم تقــــديم ا إلى البلــــدان النامي ــــة اللمامــــة المتوقلمــــة ال المــــوارد المالي
 تقدك ا لأ الململوماا كا سنت  علو أسال طوعي.الأ رى التي تقدم الموارد علو 

ط الاعتبـــار  14ت  ـــ  عمليـــة اســـت لان ا بمـــيلة اللمالميـــة المشـــار إلي ـــا ط المـــادة  -6 
الململومــاا ذاا البمــلة الــتي تقــدم ا البلــدان المتقدمــة الأطــراف و/أو اي ــاا الات ــا  بشــ ن اع ــود 

 المتبملة بالتمويا المنا ي.

تقدمـة الأطـراف كـا سـنت  ململومـاا ترـ افة ومتسـقة بشـ ن الـدعم تقدم البلـدان الم -7 
المقـــدم إلى البلـــدان الناميـــة الأطـــراف والملمبـــ  عــــن طريـــم تـــد لاا عامـــة وفقـــاً لل رائـــم والإجــــرافاا 
ــــتي ســــيلمتمداا مــــؤتمر الأطــــراف اللمامــــا بوصــــ ا اجتمــــا  الأطــــراف ط ات ــــا   ــــادئ التوجي يــــة ال والمب

. وتحشــة مم الأطــراف الأ ــرى 13مــن المــادة  13ا تــنا عليــا ال قــرة بــاريس، ط دورتــا الأولى، وفــم مــ
   علو فلما ذل .

تكـــون الآليـــة الماليـــة للات اقيـــة،  ـــا ط ذلـــ  كياناقـــا التشـــ يلية،  ثابـــة الآليـــة الماليـــة  -8 
 الات ا . له ا

قـــدف المؤسســـاا الـــتي  ـــدم اـــ ا الات ـــا ،  ـــا في ـــا الكيانـــاا التشـــ يلية ل،ليـــة  -9 
يــة للات اقيــة، إلى ضــمان فلماليــة ا بمــول علــو المــوارد الماليــة مــن  ــلال إجــرافاا موافقــة مبســ ة المال

وتلمزيـــز دعـــم اســـتلمداد البلـــدان الناميـــة الأطـــراف، لا ســـيما أقـــا البلـــدان نمـــواً والـــدول اعزريـــة البمـــ  ة 
 النامية، ط سيا  اسواتيةياقا و    ا المنا ية الوطنية.

  
   10المادة   

 
تقاســم الأطــراف رهيــة طويلــة الأجــا بشــ ن أعيــة وقيــم اــدف ت ــوير التكنولوجيــا ت -1 

 ونقل ا وقيقاً تاماً لتحس  القدرة علو وما ت   المناك و    انبلما اا  ازاا الدفي ة.
تلممــــا الأطــــراف، إدراكــــاً من ــــا لأعيــــة التكنولوجيــــا ط تن يــــ  إجــــرافاا الت  يــــف  -2 

 ، واعوافــاً من ــا بــاع ود المب ولــة لنشــر التكنولوجيــا وتلمميم ــا، علــو والتكيــف ط إطــار اــ ا الات ــا
 تلمزيز اللمما التلماوني المتلملم بت وير التكنولوجيا ونقل ا.

  دم الية التكنولوجيا المنش ة  وج  الات اقية ا ا الات ا . -3 



FCCC/CP/2015/L.9/Rev.1 
 

 

GE.15-21932 37/45 

 

مــا يحنشــ   وجــ  اــ ا الــنا إطــار للتكنولوجيــا مــن أجــا تقــدك إرترــاداا ترــاملة للم -4 
الية التكنولوجيا فيما يتبما بلمزيز وتيس  اللمما الملمـزز المتلملـم بت ـوير التكنولوجيـا ونقل ـا لـدعم تن يـ  

 من ا لأ المادة. 1 ا ا الات ا ، سلمياً إلى وقيم الرهية ال ويلة الأجا المشار إلي ا ط ال قرة

لمـالمي ال لمـال يكتسي تسريمم الابتكار وتشـةيلما وإتاحتـا أعيـة حافيـة ط التبمـدي ال -5 
وال ويا الأجـا لت ـ  المنـاك وتلمزيـز النمـو الاقتبمـادي والتنميـة المسـتدامة. ويحـدعم اـ ا اع ـد، حسـ  
الاقتضــاف، مــن ج ــاا مــن بين ــا اليــة التكنولوجيــا وبوســائا ماليــة مــن جانــ  الآليــة الماليــة للات اقيــة، 

دان الناميــــــة الأطــــــراف إلى فيمــــــا يتبمــــــا بــــــالن ع التلماونيــــــة للبحــــــث والت ــــــوير، وتيســــــ  وصــــــول البلــــــ
 التكنولوجيا، لا سيما ط المراحا الأولى للدورة التكنولوجية.

يحقد م الدعم إلى البلدان النامية الأطراف،  ـا ط ذلـ  الـدعم المـالي، مـن أجـا تن يـ   -6 
مراحــا اــ لأ المــادة،  ــا ط ذلــ  لتلمزيــز اللممــا التلمــاوني المتلملــم بت ــوير التكنولوجيــا ونقل ــا ط مختلــف 

الــدورة التكنولوجيــة، يــدف وقيــم التــوازن بــ  دعــم الت  يــف والتكيــف. وت  ــ  عمليــة اســت لان 
ط الاعتبـــار الململومـــاا المتاحـــة المتلملقـــة بـــاع ود المتبمـــلة  14 ا بمـــيلة اللمالميـــة المشـــار إلي ـــا ط المـــادة

 لأطراف. بالدعم المقدم ط مجال ت وير التكنولوجيا ونقل ا إلى البلدان النامية ا
  

   11المادة   
 

ــــاف القــــدراا  وجــــ  اــــ ا الات ــــا  ك ــــافاا وقــــدراا -1  البلــــدان  ينب ــــي أن يلمــــزز بن
سيما البلدان الأقـا قـدرة، مـن قبيـا أقـا البلـدان نمـواً والـدول القابلـة للتـ  ر بوجـا  النامية الأطراف، لا

الناميـــة، مـــن أجـــا ا ـــاذ إجـــرافاا  ـــان بالآ ـــار الضـــارة لت ـــ  المنـــاك، مثـــا الـــدول اعزريـــة البمـــ  ة 
أن ييســر  فلمالــة إزاف ت ــ  المنــاك تشــما، ط  لــة أمــور، تن يــ  إجــرافاا التكيــف والت  يــف، وينب ــي

ت ـــوير التكنولوجيـــا وتلمميم ـــا ونشـــراا، والوصـــول إلى التمويـــا المنـــا ي، وجوانـــ  التلملـــيم والتـــدري  
 تر افة ومناسبة من حيث التوقيمم ودقيقة. والتوعية اللمامة ذاا البملة، وتقدك الململوماا ببمورة

ينب ـــي أن يكـــون بنـــاف القـــدراا ق ـــري التوجـــا، ومحســـتنداً إلى الاحتياجـــاا الوطنيـــة  -2 
ومحلبيّـــــاً لهـــــا، وأن يلمـــــزز الـــــتحكم القح ـــــري لاطـــــراف،  اصـــــة بالنســـــبة للبلـــــدان الناميـــــة الأطـــــراف، 

يسوترــــد بنــــاف القــــدراا بالــــدرول يشــــما المســــتوى الــــوطا ودون الــــوطا وا،لــــي. وينب ــــي أن   ــــا
ط ذلـ  الـدرول المست لبمـة مــن أنشـ ة بنـاف القـدراا ط إطـار الات اقيـة، وينب ــي أن  المسـت ادة،  ـا

 يكون عملية فلمالة وتكرارية قائمة علو المشاركة وتراملة للمدة ق اعاا ومراعية للمنرور اعنساني.

لــدان الناميــة الأطــراف علــو تن يــ  ينب ــي أن تتلمــاون  يــمم الأطــراف لتلمزيــز قــدرة الب -3 
الات ــا . وينب ــي أن تلمــزز البلــدان المتقدمــة الأطــراف دعم ــا لإجــرافاا بنــاف القــدراا ط البلــدان  اــ ا

 النامية الأطراف.
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تبلـــ   يــــمم الأطــــراف الـــتي تلمــــزز قــــدرة البلـــدان الناميــــة الأطــــراف علـــو تن يــــ  اــــ ا  -4 
و نائيــة ومتلمــددة الأطــراف، ببمــورة منترمــة، عــن اــ لأ ط ذلــ  مــن  ــلال نهــع إقليميــة  الات ــا ،  ــا
تبلـ  البلـدان الناميـة الأطـراف ببمـورة منترمــة ينب ـي أن التـداب  المتلملقـة ببنـاف القـدراا. و  الأعمـال أو

 عن التقدم ا،رز ط تن ي      وسياساا وإجرافاا وتداب  بناف القدراا تن ي اً له ا الات ا . 

دراا عــن طريــم ترتيبــاا مؤسســية مناســبة لــدعم تن يــ  اــ ا تلمــزز أنشــ ة بنــاف القــ -5 
يشـــما الوتيبــــاا المؤسســـية المناســـبة المت ـــ ة  وجــــ  الات اقيـــة  دمـــة لهـــ ا الات ــــا .  الات ـــا ،  ـــا

وينرـــر مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس ط قـــرار بشـــ ن الوتيبـــاا 
 لقدراا ويلمتمدلأ ط دورتا الأولى.المؤسسية الأولية ا اصة ببناف ا

  
 12المادة   

 
تتلمـــاون الأطـــراف ط ا ـــاذ التـــداب  اللازمـــة، حســـ  الاقتضـــاف، لتلمزيـــز التثقيـــف والتـــدري    

والتوعيــة اللمامــة والمشــاركة اللمامــة ووصــول اعم ــور إلى الململومــاا ط مجــال ت ــ  المنــاك، محســلمة ب عيــة 
    لإجرافاا المت  ة ط إطار ا ا الات ا .يتلملم بتلمزيز ا ا لأ ا  واا فيما

  
   13المادة   

 
لبنـــاف الثقـــة والائتمـــان المتبـــادل  وتلمزيـــز فلماليـــة التن يـــ ، ينشـــ   وجـــ  اـــ ا البمـــ   -1 

ــــار ا ــــتلاف قــــدراا  ــــة ت  ــــ  ط الاعتب ــــدعم يتســــم  رونــــة ذاتي إطــــار ترــــ افية ملمــــزز لفيجــــرافاا وال
 الأطراف ويستند إلى التةربة اعماعية.

يتــي  إطــار الشــ افية المرونــة ط تن يــ  أحكــام اــ لأ المــادة للبلــدان الناميــة الأطــراف  -2 
الـــتي وتـــا  إلي ـــا ط ضـــوف قـــدراقا. وتلمكـــس اـــ لأ المرونـــة ال رائـــم والإجـــرافاا والمبـــادئ التوجي يـــة 

 من ا لأ المادة. 13 المشار إلي ا ط ال قرة

الـــتي تـــنا علي ـــا الات اقيـــة ويلمززاـــا، يســـتند إطـــار الشـــ افية إلى ترتيبـــاا الشـــ افية  -3 
ملموفــاً بــالرروف ا اصــة لأقــا البلــدان نمــواً والــدول اعزريــة البمــ  ة الناميــة، ويحن ــ  علــو نحــو تيســ ي 

 لزوم لا علو الأطراف. و   تد لي و   عقابي، ويُوم السيادة الوطنية، ويتةن  إلقاف ع ف لا

 ــا الات اقيــة،  ــا في ــا البلا ــاا الوطنيــة، تشــكا ترتيبــاا الشــ افية الــتي تــنا علي -4 
ــــيم والاســــتلمرا  الــــدوليان، والتشــــاور  وتقــــارير فــــوة الســــنت  والتقــــارير ا،د  ــــة ل ــــوة الســــنت ، والتقي
والتحليـــا الـــدوليان جـــزفاً مـــن التةربـــة المســـتند إلي ـــا لوضـــمم ال رائـــم والإجـــرافاا والمبـــادئ التوجي يـــة 

 ن ا لأ المادة.م 13المنبمون علي ا ط ال قرة 

ال ـــر  مـــن إطـــار ترـــ افية الإجـــرافاا اـــو إتاحـــة ف ـــم واضـــ  لفيجـــرافاا المتلملقـــة  -5 
من ـا،  ـا ط ذلـ  وضـوا وتتبـمم التقـدم ا،ـرز  2 بت   المناك ط ضوف ادف الات اقيـة ا،ـدد ط المـادة



FCCC/CP/2015/L.9/Rev.1 
 

 

GE.15-21932 39/45 

 

التكيـــف الـــتي ؛ وإجـــرافاا 4 ـــرادى الأطـــراف  وجـــ  المـــادة ل نحـــو وقيـــم المســـاعاا ا،ـــددة وطنيـــاً 
ـــــدة والأولويـــــاا والاحتياجـــــاا  ،  ـــــا7تت ـــــ اا الأطـــــراف  وجـــــ  المـــــادة  يشـــــما الممارســـــاا اعي

 .14والث راا، للاسوتراد يا ط است لان ا بميلة اللمالمية  وج  المادة 

ال ــــــر  مــــــن إطــــــار ترــــــ افية الــــــدعم اــــــو إتاحــــــة الوضــــــوا بشــــــ ن الــــــدعم المقــــــدم  -6 
البمــلة ط ســيا  الإجــرافاا المتلملقــة بت ــ  المنــاك المت ــ ة  وجــ  مــن فــرادى الأطــراف ذاا  والمتلقــو
، وقــدر الإمكــان، إتاحــة صــورة عامــة كاملــة عــن الــدعم المــالي الإ ــالي 11و 10و 9و 7و 4المــواد 

 ؛14المقدم، للاسوتراد يا ط است لان ا بميلة اللمالمية  وج  المادة 

 يقدم كا طرف بانترام الململوماا التاليةط -7 

تقرير جرد وطا لانبلما اا  ازاا الدفي ة البشرية المنش  من المبمادر وعمليـاا إزالت ـا  ( )أ 
بواس ة البواليمم يحـلَمـدّ باسـتلممال من ةيـاا الممارسـاا اعيـدة المقبولـة لـدى الهي ـة ا كوميـة الدوليـة الملمنيـة 

 طراف ط ات ا  باريس؛ بت   المناك والموافم علي ا من مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأ

الململومـــاا اللازمـــة لتتبـــمم التقــــدم ا،ـــرز ط تن يـــ  ووقيــــم مســـاعت ا ا،ـــددة وطنيــــاً  )ب( 
 .4 وج  المادة 

ينب ـــي أن يقـــدم كـــا طـــرف أيضـــاً ململومـــاا تتلملـــم بت ـــ  المنـــاك والتكيـــف  وجـــ   -8 
 ، حس  الاقتضاف.7المادة 

ململومـــاا عـــن الـــدعم المقـــدم إلى البلـــدان الناميـــة تقـــدم البلـــدان المتقدمـــة الأطـــراف  -9 
، وينب ـــي 11و 10و 9الأطــراف ط مجـــال التمويـــا ونقـــا التكنولوجيـــا وبنــاف القـــدراا  وجـــ  المـــواد 

 لاطراف الأ رى التي تقدم الدعم أن تقدم ا لأ الململوماا.
لقــو ط ينب ــي للبلــدان الناميــة الأطــراف أن تقــدم ململومــاا عــن الــدعم الــلازم والمت -10 

 .11و 10و 9مجال التمويا ونقا التكنولوجيا وبناف القدراا  وج  المواد 
مــن اـــ لأ المـــادة  9و 7 ضــمم الململومـــاا المقدمــة مـــن كــا طـــرف  وجــ  ال قـــرت   -11 

. وتشـــــما عمليـــــة الاســـــتلمرا  أيضـــــاً، بالنســـــبة 21-/م أ1لاســـــتلمرا   ـــــبراف تقـــــا، وفقـــــاً للمقـــــرر 
تاجـــة إلى ذلـــ  ط ضـــوف قـــدراقا، المســـاعدة ط وديـــد الاحتياجـــاا ط للبلـــدان الناميـــة الأطـــراف ا،

مجـــال بنـــاف القـــدراا. وبالإضـــافة إلى ذلـــ ، يشـــارأ كـــا طـــرف ط النرـــر ب ريقـــة تيســـ ية ومتلمـــددة 
، وط تن يــــ  كــــا طــــرف 9الأطــــراف ط التقــــدم ا،ــــرز فيمــــا يخــــا اع ــــود المب ولــــة  وجــــ  المــــادة 

 قا لها.لمساعتا ا،ددة وطنياً ووقي
ين ــوي اســتلمرا  ا ــبراف التقــا  وجــ  اــ لأ ال قــرة علــو النرــر ط الــدعم المقــدم  -12 

. ويُــــدد الاســــتلمرا  أيضــــاً مــــن ال ــــرف، حســــ  ا ــــال، وتن يــــ لأ ووقيقــــا لمســــاعتا ا،ــــددة وطنيــــاً 
مجـــــالاا علـــــو ال ـــــرف أن يُســـــن ا، ويشـــــتما علـــــو اســـــتلمرا  لاتســـــا  الململومـــــاا مـــــمم ال رائـــــم 

ــــة المشــــار إلي ــــا ط ال قــــرة والإجــــرافاا و  ــــادئ التوجي ي مــــن اــــ لأ المــــادة، مــــمم مراعــــاة المرونــــة  13المب
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مـن اـ لأ المـادة. ويـولي الاسـتلمرا  أعيـة  اصـة للقـدراا الوطنيـة  2الممنوحة لل ـرف  وجـ  ال قـرة 
 والرروف ا اصة بكا بلد من البلدان النامية الأطراف.

تمـا  الأطـراف ط ات ـا  بـاريس، ط دورتـا يلمتمد مؤتمر الأطراف اللمامـا بوصـ ا اج -13 
الأولى، بالاســــتناد إلى ا ــــبرة المســــتمدة مــــن الوتيبــــاا المتبمــــلة بالشــــ افية  وجــــ  الات اقيــــة وبلــــورة 
أحكـــام اـــ لأ المـــادة، طرائـــم وإجـــرافاا ومبـــادئ توجي يـــة مشـــوكة، حســـ  الاقتضـــاف، حرصـــاً علـــو 

 تر افية الإجرافاا والدعم. 

 لى البلدان النامية من أجا تن ي  ا لأ المادة.يحقد م الدعم إ -14 

يحقــد م الــدعم أيضــاً لبنــاف القــدراا المتبمــلة بالشــ افية للبلــدان الناميــة الأطــراف علــو  -15 
 أسال متواصا.

  
        14المادة     

 
يضــ لمم مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس دوريـــاً  -1 

حبمـيلة تن يـ  اـ ا الات ـا  لتقيـيم التقـدم اعمـاعي ا،ـرز نحـو وقيـم  ـر  اـ ا بلمملية لاسـت لان 
الات ــا  وأادافــا ال ويلــة الأجــا )المشــار إلي ــا بلمبــارة تحعمليــة اســت لان ا بمــيلة اللمالميــةتح(. ويقــوم 
بـ ل  ب ريقــة ترــاملة وتيسـ ية، مــمم مراعــاة مسـائا الت  يــف والتكيــف ووسـائا التن يــ  والــدعم، وط 

 نبماف وأفضا الملمارف اللملمية المتاحة.ضوف الإ

يضـــ لمم مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس بـــ ول  -2 
يقــرر  ثم كــا خمــس ســنواا بلمــد ذلــ  مــا م 2023عمليــة لــا لاســت لان ا بمــيلة اللمالميــة ط عــام 

 .مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس  لاف ذل 

تسوترـــد الأطـــراف بنتـــائع عمليـــة اســـت لان ا بمـــيلة اللمالميـــة ط وـــديث وتلمزيـــز  -3 
إجرافاقــا ودعم ــا علــو نحــو وــدد وطنيــاً، وفقــاً لاحكــام ذاا البمــلة مــن اــ ا الات ــا ، وكــ ل  ط 

 تلمزيز التلماون الدولي المتلملم بالإجرافاا المنا ية.
  

   15المادة   
 

اليـــــة لتيســـــ  تن يـــــ  أحكـــــام اـــــ ا الات ـــــا  وتلمزيـــــز تنشـــــ   وجـــــ  اـــــ ا الات ـــــا   -1 
 لا. الامتثال
مـن اـ لأ المـادة مـن عنـة تضـم  ـبراف وتكـون  1تت لف الآلية المشار إلي ـا ط ال قـرة  -2 

وتلممــا ب ريقــة ترــ افة و ــ  مناوئــة و ــ  عقابيــة. وتــولي اللةنــة ااتمامــاً  اصــاً  ذاا طبيلمــة تيســ ية
 للقدراا الوطنية لكا طرف ولرروفا.
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تلممـــا اللةنـــة  وجـــ  ال رائـــم والإجـــرافاا الـــتي يلمتمـــداا مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا  -3 
 .بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس ط دورتا الأولى وتقدم إليا تقارير سنوية

  
           16المادة      

 
يلممـــا مـــؤتمر الأطـــراف، واـــو الهي ـــة اللمليـــا للات اقيـــة، بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط  -1 

 ا ا الات ا .

زــــوز لاطــــراف ط الات اقيـــــة  ــــ  الأطــــراف ط اـــــ ا الات ــــا  أن يشــــاركوا ببمـــــ ة  -2 
تمـــا  الأطـــراف ط اـــ ا مـــراقب  ط أعمـــال أي دورة مـــن دوراا مـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اج

وعنـــدما يلممـــا مـــؤتمر الأطـــراف بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط اـــ ا الات ـــا ، يكـــون ا ـــاذ  الات ـــا . 
    القراراا  وج  ا ا الات ا  وق اً علو أعضائا ال ين يكونون أطرافاً ط ا ا الات ا . 

يحســتلما  عنــدما يلممــا مــؤتمر الأطــراف بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط اــ ا الات ــا ،  -3  
يكــون ط ذلــ  الوقــمم  عــن أن عضــو مــن أعضــاف مكتــ  مــؤتمر الأطــراف يمثــا طرفــاً ط الات اقيــة لا

    طرفاً ط ا ا الات ا  بلمضو إضاط تنت با الأطراف ط ا ا الات ا  من بين ا.

يحبقـي مـؤتمر الأطـراف اللمامــا بوصـ ا اجتمـا  الأطـراف ط ات ــا  بـاريس تن يـ  اــ ا  -4 
لاســـتلمرا  المنـــترم ويت ـــ ، ط حـــدود ولايتـــا، القـــراراا اللازمـــة لتلمزيـــز تن يـــ لأ تن يـــ اً الات ـــا  قيـــد ا

 يليط فلملياً. ويؤدي الم ام المسندة إليا  وج  ا ا الات ا  فيقوم  ا

 يحلمتبر ضرورياً من الهي اا ال رعية لتن ي  ا ا الات ا ؛ إنشاف ما )أ( 

 من م ام أ رى. قد يقتضيا تن ي  ا ا الات ا   ارسة ما )ب( 

تن بــم أحكــام النرــام الــدا لي لمــؤتمر الأطــراف والإجــرافاا الماليــة المن بقــة  وجــ   -5 
يخـالف ذلـ  مـن الأمـور الـتي يقرراـا  يلـزم ط إطـار اـ ا الات ـا ، باسـتثناف مـا الات اقية، ممم تلمديا ما

 يس؛بتوافم الآراف مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  بار 

تـــــدعو الأمانـــــة إلى عقـــــد الـــــدورة الأولى لمـــــؤتمر الأطـــــراف اللمامـــــا بوصـــــ ا اجتمـــــا   -6 
الأطــراف ط ات ــا  بــاريس بــالاقوان مــمم الــدورة الأولى لمــؤتمر الأطــراف المقــرر عقــداا بلمــد تــاريل بــدف 

طـراف ن اذ ا ا الات ا . وتلمقد الـدوراا اللماديـة اللاحقـة لمـؤتمر الأطـراف اللمامـا بوصـ ا اجتمـا  الأ
يقــرر مــؤتمر الأطــراف اللمامــا  ط ات ــا  بــاريس بــالاقوان مــمم الــدوراا اللماديــة لمــؤتمر الأطــراف، مــا م

 بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس  لاف ذل .

تلمقــد دوراا اســتثنائية لمــؤتمر الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط ات ــا   -7 
الأطــراف اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  الأطــراف ط ات ــا  بــاريس بــاريس ط الأوقــاا الــتي يلمتبراــا مــؤتمر 

بنــاف علــو طلــ  مكتــوب مــن أي طــرف، ترــري ة أن يُرــو اــ ا ال لــ  بت ييــد لا يقــا  ضــرورية، أو
 عن  لث الأطراف ط  ضون ستة أتر ر من تاريل إرسال الأمانة ا ا ال ل  إلى الأطراف.
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لـة الدوليـة لل اقـة ال ريـة، فضـلًا عـن يمكن لامم المتحدة ووكالاقا المت بمبمة والوكا -8 
المــراقب  لــدي ا  ــ  الأطــراف ط الات اقيــة، أن يكونــوا  ثلــ  ببمــ ة مراقــ  ط  أي دولــة عضــو في ــا أو

دوراا مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس. وزوز قبول حضور أيـة اي ـة 
ــــة أو أو ــــة، حكو  وكالــــة، ســــواف كانــــمم وطني ــــة، ذاا ا تبمــــان ط المســــائا  ميــــة أودولي  ــــ  حكومي

المشــمولة بالات ــا  وتكــون قــد أبل ــمم الأمانــة بر بت ــا ط أن تكــون  ثلــة ببمــ ة مراقــ  ط دورة لمــؤتمر 
يلمـو  علـو ذلـ   لـث الأطـراف  الأطراف اللماما بوصـ ا اجتمـا  الأطـراف ط ات ـا  بـاريس، مـا م

مــن  5ومشــاركت م للنرــام الــدا لي المشــار إليــا ط ال قــرة  ا اضــرة علــو الأقــا. ويخضــمم قبــول المــراقب 
 ا لأ المادة.

  
   17المادة   

 
 من الات اقية ببم ت ا أمانة ا ا الات ا . 8تلمما الأمانة المنش ة  وج  المادة  -1 

 8مـن المـادة  2يلـزم تلمديلـا، أحكـام ال قـرة  تح بم علو ا ا الات ا ، بلمد تلمـديا مـا -2  
مــن الات اقيــة بشــ ن الوتيبــاا الموضــوعة  8مــن المــادة  3مــن الات اقيــة بشــ ن وظــائف الأمانــة، وال قــرة 

ت ــا  وتمــارل الأمانــة بالإضــافة إلى ذلــ  الم ــام المســندة إلي ــا  وجــ  اــ ا الا لأداف الأمانــة م ام ــا. 
       والم ام التي يسنداا إلي ا مؤتمر الأطراف اللماما بوص ا اجتما  الأطراف ط ات ا  باريس.

  
   18المادة   

 
تلممــا الهي ــة ال رعيــة للمشــورة اللملميــة والتكنولوجيــة والهي ــة ال رعيــة للتن يــ  المنشــ تان  -1 

لهي ــــة ال رعيــــة للمشــــورة اللملميــــة مــــن الات اقيــــة ببمــــ ت ما، علــــو التــــوالي، ا 10و 9 وجــــ  المــــادت  
والتكنولوجيــة والهي ـــة ال رعيـــة للتن يــ  ا اصـــت  يـــ ا الات ــا . وتح ب ـــم أحكـــام الات اقيــة المتلملقـــة بـــ داف 

يلـزم تلمديلـا. وتحلمقَـد دوراا اجتماعـاا الهي ـة ال رعيـة  اات  الهي ت  علو اـ ا الات ـا ، مـمم تلمـديا مـا
لهي ـة ال رعيـة للتن يـ  ا اصـت  يـ ا الات ـا  بـالاقوان مـمم اجتماعـاا للمشورة اللملميـة والتكنولوجيـة وا

 الهي ة ال رعية للمشورة اللملمية والتكنولوجية والهي ة ال رعية للتن ي  ا اصت  بالات اقية علو التوالي.

زـــوز لاطـــراف ط الات اقيـــة الـــتي ليســـمم أطرافـــاً ط اـــ ا الات ـــا  أن تشـــارأ ببمـــ ة  -2  
وعنــدما تلممــا الهي تــان ال رعيتــان ببمــ ت ما  مــال أي دورة مــن دوراا الهي تــ  ال ــرعيت . مراقــ  ط أع

       الهي ت  ال رعيت  ا اصت  ي ا الات ا ، يكون ا اذ القراراا  وج  ا ا الات ا  وق اً علو أطرافا.

لات اقيـــة مـــن ا 10و 9عنـــدما تمـــارل الهي تـــان ال رعيتـــان المنشـــ تان  وجـــ  المـــادت   -3  
م ام ما بخبمون المسائا المتلملقـة يـ ا الات ـا ، يحسـتلما  عـن أي عضـو مـن أعضـاف مكتـ  اـات  

يكـــون ط ذلـــ  الوقـــمم طرفـــاً ط اـــ ا الات ـــا  بلمضـــو  الهي تـــ  ال ـــرعيت  يمثـــا طرفـــاً ط الات اقيـــة لا
    إضاط تنت با الأطراف ط ا ا الات ا  من بين ا.
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   19المادة   
 

  اــــا مـــــن الوتيبـــــاا المؤسســـــية المنشـــــ ة  اـــــ ا الات ـــــا  الهي ـــــاا ال رعيـــــة أو  ــــدم -1 
ط إطاراـــــا، بخـــــلاف تلـــــ  المشـــــار إلي ـــــا ط اـــــ ا الات ـــــا  بنـــــافً علـــــو قـــــرار   وجـــــ  الات اقيـــــة أو

مـــــــؤتمر الأطـــــــراف اللمامـــــــا بوصـــــــ ا اجتمـــــــا  الأطـــــــراف ط ات ـــــــا  بـــــــاريس. ويُـــــــدد مـــــــؤتمر  يت ـــــــ لأ
لأطــراف ط ات ــا  بــاريس الم ــام الــتي ستضــ لمم يــا اــ لأ الهي ــاا اللمامــا بوصــ ا اجتمــا  ا الأطــراف

 ال رعية أو الوتيباا.

زـــوز لمـــؤتمر الأطـــراف اللمامـــا بوصـــ ا اجتمـــا  الأطـــراف ط ات ـــا  بـــاريس أن يقـــدم  -2 
 مزيداً من الإرتراداا له لأ الهي اا ال رعية والوتيباا المؤسسية. 

  
   20المادة   

 
موافقـــــة الـــــدول  قبـــــول أو الات ـــــا  ويخضـــــمم لتبمـــــديم أو يح ـــــت  بـــــاب توقيـــــمم اـــــ ا -1 

ومنرمــاا التكامــا الاقتبمــادي الإقليمــي الأطــراف ط الات اقيــة. ويح ــت  بــاب توقيــمم الات ــا  ط مقــر 
. 2017 نيســـــان/أبريا 21إلى  2016نيســـــان/أبريا  22الأمـــــم المتحـــــدة بنيويـــــورأ ط ال ـــــوة مـــــن 

ا  اعتبـاراً مـن اليـوم التـالي لتـاريل إق ـال بـاب توقيلمـا. وي ت  بلمـد ذلـ  بـاب الانضـمام إلى اـ ا الات ـ
 الانضمام لدى الوديمم. الموافقة أو القبول أو وتود  صكوأ التبمديم أو

أي منرمــة تكامــا اقتبمــادي إقليمــي تبمــب  طرفــاً ط اــ ا الات ــا  دون أن يكــون  -2 
وط حالــــة  لــــو الات ــــا . أي مــــن الــــدول الأعضــــاف في ــــا طرفــــاً فيــــا تتقيــــد بكــــا الالتزامــــاا الموتبــــة ع

أكثــر مــن دولهــا الأعضــاف طرفــاً  منرمــاا التكامــا الاقتبمــادي الإقليمــي الــتي يكــون عضــو واحــد أو
ط اــ ا الات ــا ، تقــرر المنرمــة ودولهــا الأعضــاف مســؤولياا كــا من ــا عــن أداف التزاماقــا  وجــ  اــ ا 

تمـــارل ط وقـــمم واحـــد حقوقـــاً يُـــم للمنرمـــة والـــدول الأعضـــاف أن  وط اـــ لأ ا ـــالاا، لا الات ـــا . 
        وج  ا ا الات ا .

قبولهــــا  تلملــــن منرمــــاا التكامــــا الاقتبمــــادي الإقليمــــي، ط صــــكوأ تبمــــديق ا أو -3 
يتلملــــم بالمســــائا الــــتي يُكم ــــا اــــ ا الات ــــا .  انضــــمام ا، مــــدى ا تبماصــــ ا فيمــــا موافقت ــــا أو أو

الأطــــراف، بــــ ي تلمــــديا جــــواري لمــــدى و  ــــر اــــ لأ المنرمــــاا أيضــــاً الوديــــمم، الــــ ي يخ ــــر بــــدورلأ  
    ا تبماص ا.

  
   21المادة   

 
طرفــاً  55يقــا عــن  لا يبــدأ ن ــاذ اــ ا الات ــا  ط اليــوم الثلا ــ  مــن تــاريل قيــام مــا -1 

ط المائــة مــن إ ــالي انبلما ــاا  55مــن الأطــراف ط الات اقيــة، يحلمــزى إلي ــا ط ا مــو  مــا لا يقــا عــن 
 انضمام ا.  موافقت ا أو قبولها أو وأ تبمديق ا أو ازاا الدفي ة، بإيدا  صك
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مــــــن اــــــ لأ المــــــادة فقــــــ ، يلمــــــا مبمــــــ ل  تحإ ــــــالي  1لا ــــــرا  ا،ــــــدودة لل قــــــرة  -2 
الانبلما ــاا اللمالميــة مــن  ــازاا الدفي ــةتح أحــدث الكميــاا المبل َ ــة ط تــاريل اعتمــاد اــ ا الات ــا  مــن 

 جان  الأطراف ط الات اقية أو قبا ا ا التاريل.

منرمـة تكامـا اقتبمـادي إقليمـي تبمـد   يبدأ ن ـاذ الات ـا ، بالنسـبة لكـا دولـة أو -3 
تنضــم إليــا بلمــد الوفــاف بشــروس بــدف الن ــاذ ا،ــددة ط  توافــم عليــا أو تقبلــا أو علــو اــ ا الات ــا  أو

منرمــــة التكامـــــا  مــــن اــــ لأ المــــادة، ط اليــــوم الثلا ــــ  مـــــن تــــاريل إيــــدا  اــــ لأ الدولــــة أو 1ال قــــرة 
 انضمام ا. موافقت ا أو قبولها أو دي الإقليمي ا لأ لبم  تبمديق ا أوالاقتبما

يلمـــدّ أي صـــ  تودعـــا أي منرمـــة تكامـــا  مـــن اـــ لأ المـــادة، لا 1لأ ـــرا  ال قـــرة  -4 
 اقتبمادي إقليمي إضافةً للبمكوأ المودعة من جان  دولها الأعضاف.

  
   22المادة   

 
قيـــة بشـــ ن اعتمـــاد التلمـــديلاا علـــو مـــن الات ا 15ت بـــم علـــو اـــ ا الات ـــا  أحكـــام المـــادة  

 يلزم تلمديلا. الات اقية ممم تلمديا ما

 
 

   23المادة   
 

مـن الات اقيـة  16تن بم علو ا ا الات ا  ممم تلمديا مـا يلـزم تلمديلـا أحكـام المـادة  -1 
 المتلملقة باعتماد مرفقاا الات اقية وتلمديل ا.

يتةــــزأ منــــا، وتشــــكا أي إترــــارة إلى اــــ ا  تشــــكا مرفقــــاا اــــ ا الات ــــا  جــــزفاً لا -2 
وتقتبمـــر  يــنا صـــراحة علــو  ـــ  ذلــ .  الات ــا  إترـــارة ط ذاا الوقــمم إلى أي مـــن مرفقاتــا، مـــا م

اـــ لأ المرفقـــاا علـــو القـــوائم والاســـتماراا وأي مـــادة أ ـــرى ذاا طـــابمم وصـــ ي لهـــا صـــب ة علميـــة 
    رية.إدا إجرائية أو تقنية أو أو

  
   24المادة   

 
مــن الات اقيــة بشــ ن تســوية  14يلــزم أحكــام المــادة  ت بــم علــو اــ ا الات ــا  بلمــد تلمــديا مــا 

 المنازعاا. 
  

   25المادة   
 

مــن  2اــو منبمــون عليــا ط ال قــرة  يكــون لكــا طــرف صــوا واحــد، باســتثناف مــا -1 
 ا لأ المادة.
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ط المســـــــــائا الدا لـــــــــة ط  تمــــــــارل منرمـــــــــاا التكامـــــــــا الاقتبمـــــــــادي الإقليمـــــــــي، -2 
ا تبماصــ ا، حق ــا ط التبمــويمم بلمــدد مــن الأصــواا مســاو للمــدد دولهــا الأعضــاف الــتي اــي أطــراف 

تمــــارل اــــ لأ المنرمــــة حق ــــا ط التبمــــويمم إذا مارســــمم أي دولــــة مــــن دولهــــا  ط اــــ ا الات ــــا . ولا
 الأعضاف حق ا، واللمكس باللمكس.

  
   26المادة   

 
 تحدة او الوديمم له ا الات ا .يكون الأم  اللمام لامم الم 

 
 

   27المادة   
 

 زوز إبداف و راا علو ا ا الات ا . لا  
  

   28المادة   
 

زـــوز لأي طـــرف أن ينســـح  مـــن اـــ ا الات ـــا  ط أي وقـــمم بلمـــد مضـــي  ـــلاث  -1 
 الوديمم. سنواا من تاريل بدف ن اذ الات ا  بالنسبة إلى ذل  ال رف بإرسال إ  ار كتابي إلى

يبــدأ ن ــاذ أي انســحاب مــن اــ ا القبيــا عنــد انقضــاف ســنة واحــدة مــن تــاريل تلقــي  -2  
د د ط الإ  ار بالانسحاب. الوديمم لفي  ار بالانسحاب أو     ط أي تاريل لاحم يُح

    أي طرف ينسح  من الات اقية يحلمتبر منسحباً أيضاً من ا ا الات ا . -3  
  

   29المادة   
 

الـ ي تتسـاوى ط ا ةيـة نبموصـا الإسـبانية والإنكليزيـة والروســية  يـود  أصـا اـ ا الات ـا ، 
 والبمينية واللمربية وال رنسية، لدى الأم  اللمام لامم المتحدة.

 ححرِّر ط باريس ط اليوم الثاني عشر من كانون الأول/ديسمبر من سنة أل   وخمسة عشر. 
 لاصول، بتوقيمم ا ا الات ا . وإ باتاً لما تقدم قام الموقلمون أدنالأ، الم وضون طبقاً  
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